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Plus de deux millions de per-
sonnes ont désormais reçu la
première dose du vaccin anti-

Covid-19 au Maroc. C’est l’annonce
faite, avant-hier, par le ministère de la
Santé, après la vaccination de 176.844
personnes le jour même. Ainsi, après
avoir reçu, jusqu’ici, un million de doses
du laboratoire chinois CNBG Sino-
pharm, et 6 millions de doses du vaccin
Covishield concocté par le Serum Ins-
titute of  India, les autorités sanitaires
nationales ont donc la possibilité de
vacciner jusqu’à 3,5 millions de per-
sonnes en leur injectant une double
dose pour une immunité complète. En
fin presque.

Encore faut-il le rappeler, le vaccin
d’AstraZeneca n'immunise qu’à 70%
contre le Sars-Cov2. Pour ce qui est de
Sinopharm, le mystère demeure entier,
quand bien même on parle d’une effi-
cacité de 86%. D’une part, à cause de
l’absence d’une publication scientifique
en bonne et due forme qui pourrait ras-
surer son monde, et d'autre part, les li-
vraisons au compte-gouttes destinées
au Maroc sont loin de soulever l’opti-
misme : un million de doses contre six
pour AstraZeneca. Une situation intri-
gante, d’autant que le Maroc a com-
mandé auprès du laboratoire chinois

40,5 millions de doses. 
Bref, les sources d’approvisionne-

ment ne sont clairement pas sur la
même longueur d’onde. Heureusement
que les autorités sanitaires ont décidé
de les diversifier. Sans cela, on doute
que le pays aurait eu l’opportunité non
seulement de lancer une campagne de
vaccination sur l’ensemble du territoire
national, mais également de l'accélérer.
En effet, après avoir élargi les cibles à
tous les frontliners, tous âges confon-
dus, et aux personnes âgées de plus de
65 ans, le ministère de la Santé ambi-
tionne désormais de vacciner les per-
sonnes diabétiques.

Rien de bien étonnant quand on
sait que dans le Royaume, le taux de
prévalence du diabète dans la popula-
tion adulte est de 12,4%, si l’on en croit
l’Organisation mondiale de la santé. Le
plus  surprenant est que cette patholo-
gie cause plus de 12.000 décès par an et
est à l'origine de 32.000 décès addition-
nels, attribuables aux complications
dues au niveau élevé de glucose dans le
sang. Soit bien plus que la Covid-19.
Pourtant, les lacunes en termes de sen-
sibilisation et de mesures pour endiguer
ce fléau sont inexistantes dans le pays.
Or, la crise sanitaire actuelle a prouvé
que les autorités sanitaires savent com-

battre un mal quand elles en ont la vo-
lonté. 

Maintenant, en attendant d’immu-
niser un maximum de personnes, il ne
faut pas non plus mépriser le Sars-
Cov2. Tapi dans l’ombre, le virus est
bel et bien présent et circule active-
ment. Comment peut-il en être autre-
ment avec un taux de positivité élevé de
5,3%. Pourtant, le ministère de la Santé
s’obstine à ne pas y accorder beaucoup
d’importance. 

Pour preuve, pas plus de 9.600 tests
ont été réalisés entre mardi et mercredi,
pour 508 nouveaux cas de contamina-
tion au coronavirus, portant le cumul à

479.579 cas, soit 1.319,4 par 100.000
habitants. Et ce au mépris des directives
du ministre de tutelle, Khalid Aït Taleb,
qui avait placé le seuil minimum de tests
quotidiens à un peu plus de 18.000. On
est très loin du compte. Constat inquié-
tant à l’heure où les variants sont de
plus en plus actifs dans plusieurs pays
du monde. Des pays dont le Maroc en
accueille encore les ressortissants. Mais
avec aussi peu de tests, comment être
sûr que certains d’entre eux ne sont pas
porteurs du virus ? Une question que
tout le monde se pose et dont la ré-
ponse se fait toujours attendre.    

C.E

Le Maroc est l'un des pays du
monde arabe pionniers dans
le domaine de la gestion des
questions de population, a af-

firmé mercredi à Rabat le représentant
résident du Fonds des Nations unies

pour la population (UNFPA), Luis
Mora.

Il s'agit du "premier pays arabe à
formuler un plan à cet égard, sous le
règne de feu Sa Majesté le Roi Hassan
II", a déclaré M. Mora lors d'un entre-

tien avec le président de la Chambre
des représentants Habib El Malki, sa-
luant le niveau de développement du
Royaume en la matière.

Cité par un communiqué de la pre-
mière Chambre du Parlement, le res-

ponsable international s'est, en outre,
félicité des relations historiques de coo-
pération entre le Maroc et l'UNFPA.

Il a également souligné l’impor-
tance de renforcer la coopération et les
relations de partenariat entre le Fonds
et l’institution législative de manière à
contribuer à la réalisation des Objectifs
de développement durable (ODD), et
de rechercher les meilleurs moyens de
traitement des nouveaux phénomènes
de population et des changements dans
la structure familiale et de la société
marocaine ces dernières années.

M. El Malki a, de son côté, exprimé
la volonté de la Chambre de consolider
les liens de coopération avec le Fonds
onusien, saluant son accompagnement
à de nombreux projets et questions de
population au Royaume.

Le Maroc s’est intéressé dès les an-
nées soixante du siècle dernier aux
questions de population, qui connais-
sent toujours un débat social vital, a-t-
il rappelé, notant la vitesse de
transformation de l’actuelle étape à
tous les niveaux économique cultuel,
social et familial.

Selon le président de la Chambre
des représentants, le Maroc a pris des
mesures importantes pour améliorer
les indicateurs économiques et sociaux,
et a adopté une approche basée sur la
transparence qui reflète les conditions
réelles de la population. Il a, à cet
égard, souligné que le Royaume dis-
pose de tous les atouts lui permettant
d’avancer sur la voie de la prospérité et
du développement.

Habib El Malki s’entretient avec le représentant résident
du Fonds des Nations unies pour la population

Plus de deux millions de Marocains vaccinés
La campagne de vaccination s'étend aux diabétiques, un taux de prévalence de 12,4 % chez la population adulte 
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Peut mieux faire
L'investissement de 11, 3 milliards de dirhams est juste impressionnant à première vue

11,3 milliards de DH
est le montant glo-
bal des 34 projets
de conventions et

d’avenants aux conventions d’in-
vestissement approuvé par la
Commission des investissements
qui s’est réunie le mercredi 17 fé-
vrier 2021 sous la présidence du
chef  du gouvernement. Un mon-
tant qui devait permettre la créa-
tion de 3.500 emplois directs et
5.819 emplois indirects. 

Le secteur du tourisme et des
loisirs arrive en tête des secteurs
ciblés avec un investissement de
3,29 milliards de dirhams, soit plus
de 29% des investissements proje-
tés, suivi du secteur du transport
et des infrastructures avec 2,47
milliards de dirhams, soit 22% des
investissements projetés. 

Quant au secteur de l’éduca-
tion et de l’enseignement supé-
rieur, il arrive en 3ème position
avec 2,27 milliards de dirhams, soit
plus de 20% des investissements
projetés.

Le secteur des énergies renou-
velables et du dessalement de l’eau
de mer campe en 4ème position
avec 2 milliards de dirhams, soit
près de 18% des investissements
projetés et celui de l’industrie oc-
cupe la 5ème position avec des
projets totalisant un investisse-
ment de plus de 1,25 milliard de
dirhams, soit plus de 11% des in-
vestissements projetés.

Pour Hicham Attouch, profes-
seur d’économie à l’Université
Mohammed V- Agdal de Rabat,
une lecture saine de ces chiffres
exige une précision concernant la
part des projets de conventions et
celle des avenants pour savoir si
nous sommes face à de nouveaux
investissements ou à des conven-
tions additionnelles. «En effet,
l’importance du chiffre annoncé, à
savoir 11,3 MMDH, se mesure
selon sa répartition entre les deux
formes d’investissements», nous a-
t-il indiqué. Pourtant, il estime que
ce montant converti en euros ou
en dollars reste moins important,
comme c’est le cas pour le chiffre
relatif  à la création des nouveaux
postes d’emploi. «Les 3.000 postes
directs et les 5.000 postes indirects
demeurent insuffisants par rapport
aux demandes d’emploi formulées
notamment par les jeunes diplô-
més dans ce contexte de crise liée
à la Covid-19. 

A cet effet, le HCP a révélé
dernièrement que le taux de chô-
mage a atteint  11,9%, soit 1,43
million de chômeurs. Il a égale-
ment noté la perte de plus de
430.000 emplois en 2020 à cause
de la crise sanitaire et de la séche-
resse en soulignant que les taux
d'activité et d'emploi de la popula-
tion ont reculé. En outre, il faut
préciser que ces postes d’emploi
doivent être créés dans trois ou
quatre ans», nous a-t-il expliqué.

Concernant la nature des in-
vestissements, notre interlocuteur
observe qu’une grande majorité de
ces derniers a été orientée vers le
secteur des services en pariant sur
les domaines à moindre risque,
mais qui restent, selon lui, très
flexibles et volatiles.  

La répartition de ces investis-
sements par région d’implantation
place celle de Casablanca-Settat en
première position avec 3,84 mil-
liards de dirhams (34% des inves-

tissements projetés) suivie de
Rabat-Salé-Kénitra avec 3,39 mil-
liards de dirhams (30% des inves-
tissements projetés). 

La région de Dakhla-Oued
Eddahab arrive à la troisième place
avec des projets d’investissements
totalisant 2 milliards de dirhams,
soit près de 18% des investisse-
ments projetés, suivie de la région
de Tanger-Tétouan-Al Hoceima
avec 942 millions de dirhams d’in-
vestissements projetés. «La posi-
tion des régions de
Casablanca-Settat et de Rabat-
Salé-Kénitra  s’explique par la do-
mination du secteur des services.
Ceci d’autant plus qu'une grande
part des écoles et universités est
implantée sur cet axe», nous a in-
diqué notre source. Et d’ajouter :
«S’agissant de Dakhla-Oued Edda-
hab, l’Etat parie sur le développe-
ment d’un secteur touristique
durable en exploitant le potentiel
de cette région riche de son éco-
système».  

D’où vient l’argent mobilisé
pour ces investissements ? Les
projets à capitaux marocains re-
présentent la majeure partie des
investissements projetés avec 7,45
milliards de dirhams, soit près de
66%. Ces projets ont vu le jour
dans le cadre de la mise en œuvre
de grands projets dans les secteurs
de l’industrie, de l’éducation et de
l’enseignement supérieur et du
tourisme et loisirs. Les joint-ven-

tures Maroc-France arrivent en
2ème position avec des investisse-
ments de l’ordre de 2 milliards de
dirhams, soit plus de 17% du
montant d’investissement global
approuvé par cette Commission
suivies des investissements prove-
nant des Emirats Arabes Unis avec
1,44 milliard de dirhams. «Nous ne
sommes plus dans l’ancienne
structure où dominaient les bail-
leurs de fonds classiques (France,
Espagne…). C’est désormais la
domination des capitaux maro-
cains et de ceux en provenance des
pays du Golfe. En effet, il y a un
redéploiement des investissements
des MRE vers leur pays d’origine»,
nous a indiqué Hicham Attouch.
Et de conclure : «Ces investisse-
ments restent, cependant, non
structurants et incapables de ré-
soudre les problèmes structurels
du pays. En fait, ils sont impuis-
sants à  engendrer la dynamique
attendue qui va permettre à notre
économie de se repositionner au
niveau supranational et de s’ins-
crire dans la chaîne de valeurs
mondiale. Ces investissements ont
plutôt une utilité plus locale qu’in-
ternationale. On peut même dire
que leur nature et leur montant
global   constituent une régression
par rapport aux choix faits aupara-
vant par l’Etat (métiers mondiaux,
accélération industrielle, agricul-
ture…)». 

Hassan Bentaleb 

L’Etat parie sur
les investissements
flexibles et à
moindre risque

“
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C’est une réponse du
berger à la bergère,
que le gouverne-
ment espagnol a

donnée mercredi 17 février
quand il a affirmé que Madrid
n'a aucune responsabilité inter-
nationale concernant l’adminis-
tration du Sahara depuis 1976.

«L'Espagne se considère dé-
gagée de toute responsabilité in-
ternationale en ce qui concerne
l'administration du Sahara occi-
dental depuis la lettre adressée le
26 février 1976 par le représen-
tant permanent de l'Espagne au-
près des Nations unies au
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations unies», a souli-
gné le gouvernement espagnol
dans une lettre qui répond à des
questions posées par le parti de
droite, Ciudadanos.

Dans sa correspondance, re-
layée par l’agence espagnole, Eu-
ropa Press, le gouvernement de
Pedro Sanchez a affirmé que de-
puis lors, l'Espagne «a définitive-
ment mis fin à sa présence sur le
territoire du Sahara» et «s'est
considérée comme désormais
dégagée de toute responsabilité
internationale en ce qui
concerne l'administration dudit
territoire». Et d’ajouter : «L'Es-
pagne n'apparaît pas en tant que

puissance administrante sur la
liste des territoires non auto-
nomes des Nations unies, ni sur
les rapports annuels du Secré-
taire général des Nations unies
sur le Sahara occidental ni sur
aucune des résolutions du
Conseil de sécurité de l’ONU».

L'Exécutif  espagnol sou-
tient, par ailleurs, que sa position
sur cette question «est
constante» et qu’il défend «une
solution politique, juste, durable
et mutuellement acceptable telle
qu'établie par les résolutions
successives du Conseil de sécu-
rité et dans le cadre de disposi-
tions conformes aux principes
de la Charte des Nations unies»,
tout en assurant que l'annonce
de la reconnaissance par l'ancien
président américain, Donald
Trump, de la souveraineté maro-
caine sur le Sahara occidental
«n'a pas été une surprise».

Cette lettre vient à point
nommé pour répondre, même
indirectement, au parti d’ex-
trême gauche espagnol, Pode-
mos, et aux pantins du Polisario.

Podemos a, en effet, appelé
lundi Madrid à intervenir pour
mettre un terme aux prétendues
«violations marocaines des
droits de l'Homme ciblant des
militants sahraouis dans les villes

de Laâyoune et de Boujdour»,
alors que le Polisario avait ré-
cemment lancé un appel aux au-
torités espagnoles pour qu’elles
«interviennent rapidement pour
imposer au Maroc de mettre un
terme aux actes de violence qu'il
commet contre les civils sah-
raouis», tout en considérant que
«l'Espagne est encore considérée
comme la puissance adminis-
trante du Sahara occidental
jusqu'à la tenue du référendum
d'autodétermination». Autant de
balivernes et autres non sens
auxquels nous ont trop habitués
les pantins séparatistes.

Pour Moussaoui Ajlaoui, ex-
pert associé à Ames-Center, les
décisions de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU sont claires à ce
propos et que celle prise en dé-
cembre 1975  a pris acte «de l’ac-
cord tripartite intervenu à
Madrid, le 14 novembre 1975,
entre les gouvernements espa-
gnol, marocain et mauritanien
dont le texte a été transmis au
Secrétaire général de l’Organisa-
tion des Nations unies le 18 no-
vembre 1975». En foi de quoi,
les autorités espagnoles n’entre-
tiennent plus aucune relation
avec les provinces du Sud depuis
cette date.

Du point de vue du droit in-

ternational, selon le chercheur
marocain, le Maroc est présent
au Sahara en vertu d’un accord
international signé avec le gou-
vernement espagnol en 1975 et
il n’est nullement une «puissance
occupante» contrairement à ce
que prétendent les ennemis de
son intégrité territoriale, et d’ail-
leurs «aucun document de
l’ONU ne considère le Maroc
comme tel». 

Concernant la question de la
délimitation des eaux territo-
riales du Maroc, le gouverne-
ment espagnol a souligné que «le
processus de délimitation de ses
eaux territoriales par le Maroc
n'est pas encore conclu et en
tout état de cause il a assuré que
Rabat accepte que tout différend
sera réglé conformément à la
Convention des Nations unies
sur le droit de la mer et par ac-
cord mutuel», a mis en avant Eu-
ropa Press, assurant que cette
question s'inscrit dans le «dia-
logue fluide» avec Rabat.

La question épineuse des
deux présides occupés, Sebta et
Mellilia, a été également soule-
vée dans cette lettre, surtout
après la récente déclaration du
chef  du gouvernement Saad
Dine El Otmani, dans laquelle il
avait considéré que les deux pré-

sides occupés sont aussi maro-
cains que le Sahara, ce qui a sus-
cité l’ire des autorités
espagnoles.

«Le gouvernement s’est li-
mité à se référer à la déclaration
publiée par le ministère des Af-
faires étrangères informant de la
convocation de l'ambassadrice
du Maroc (Karima Benyaich),
qui a été sollicitée pour des
‘éclaircissements’ sur les propos
du chef  du gouvernement et in-
vitée à ‘respecter la souveraineté
et l'intégrité territoriale’ de l'Es-
pagne», a précisé Europa Press.

En plus, l’Exécutif  espagnol
a également été saisi au sujet de
la pression migratoire que les îles
Canaries subissent et d’un pré-
tendu «chantage du Maroc», tout
en rappelant que le Royaume est
«un pays voisin et ami, ainsi
qu’un partenaire stratégique».

Le partenariat entre les deux
pays dans ce domaine est «parti-
culièrement riche et intense et il
est considéré comme exemplaire
par les pays voisins en raison de
son haut niveau d’institutionna-
lisation, de son approche globale
du phénomène migratoire et de
son efficacité, fondée sur le prin-
cipe de la responsabilité parta-
gée», a mis en exergue la lettre.

Mourad Tabet 

Le Sahara marocain n'est
pas une affaire espagnole  

La riposte claire et
nette de Madrid
bat en brèche 
les illusions des 
séparatistes

“
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Deux maires français 
appellent l'UE à suivre 
l’exemple des Etats-Unis

Le maire de Metz François Grosdi-
dier a appelé l’Union européenne
(UE) à suivre l’exemple de l’Admi-

nistration américaine qui a reconnu la
souveraineté du Maroc sur son Sahara.

«Les Etats-Unis ont donné l’exemple
par la reconnaissance de la souveraineté
du Maroc sur ses provinces du Sud», a af-
firmé le maire de Metz dans une déclara-
tion à la MAP, notant qu’il s’agit d’une
reconnaissance parfaitement légitime au
regard de l’histoire. 

«Je salue le geste des Américains et je
pense que l’Union européenne devrait le
faire», a-t-il suggéré, relevant que «si l’UE
reconnaît la souveraineté marocaine sur
les provinces du Sahara, elle montrerait
bien à tous ceux qui s’acharnent à conser-
ver ce résidu de la Guerre froide que ce
n’est plus le temps, que ce n’est plus
l’époque et qu’il faut aider les nations du
Maghreb à s’unir, à s’ouvrir, à affronter
ensemble le 21e siècle et à embrasser le
futur en se débarrassant des scories du
passé».

«C’est donc un exemple que donnent
les Etats-Unis», a dit le maire de Metz,
précisant que «le meilleur service que
pourrait rendre l’UE au Maroc, à l’Algérie
et à l’ensemble du Maghreb, c’est cette re-
connaissance de la souveraineté nationale
et d’arrêter cette tragicomédie qui se dé-
roule depuis des décennies au détriment
des peuples de la région».

Et d’insister : «Il faut absolument que

l’UE suive cet exemple et reconnaisse la
souveraineté marocaine sur les provinces
du Sud qui est déjà une réalité partagée
par la population sur le terrain».

Le maire de Metz n’a pas manqué
dans ce contexte d’exprimer son soutien
au Maroc suite aux «provocations inces-
santes et régulières du Polisario».

«Je veux saluer le sang froid du Maroc
qui a toujours eu des réactions légitimes
et strictement proportionnées à ces pro-
vocations pour permettre de garantir la
sécurité des citoyens et la sérénité de la
société sans se livrer à des réactions dis-
proportionnées qu’on pourrait lui repro-
cher», s’est-il félicité.

Il a également souligné le caractère sé-
rieux et crédible de la solution d’autono-
mie proposée par le Maroc comme gage
de paix et de stabilité pour l’ensemble de
la région.

«Le Maroc a mis en œuvre une for-
mule unique dans le monde arabo-musul-
man, celle d’une autonomie sous
souveraineté nationale qui permet l’épa-
nouissement des citoyens dans un cadre
de sécurité et de stabilité tellement pré-
cieux dans le monde en général et dans
cette région en particulier », a-t-il conclu.

Pour sa part, le maire de la commune
de Montigny-lès-Metz en Moselle et vice-
président de la région du Grand Est,
Jean-Luc Bohl, a souligné le rôle rassem-
bleur du Maroc en mettant sur la table
une solution qui garantit la paix et la pros-

périté dans les provinces du Sud du
Royaume.

«Si la vocation de l'Union européenne
était de rassembler ce qui était épars, celle
du Maroc est de rassembler, dans les pro-
vinces du Sud, ce qui est épars», a déclaré
à la MAP ce responsable régional français.

Sur la reconnaissance américaine de la
souveraineté marocaine sur son Sahara,
l'édile français dira que «c’est l’exemple à
suivre» pour soutenir le Maroc dans ses
efforts de rassemblement et de stabilité.

«Il me semble essentiel, à l’instar des
Etats-Unis, que l’Union européenne
puisse soutenir les efforts du Maroc qui
est un acteur de paix, de rassemblement
et de stabilité dans une région qui mérite
d’être dans l’épanouissement, la prospé-
rité et dans la paix», a-t-il ajouté.

D'éminentes personnalités françaises,
toutes tendances politiques confondues,
se sont prononcées récemment pour le
soutien de la décision américaine recon-
naissant la souveraineté marocaine sur
son Sahara. 

Députés à l'Assemblée nationale,
membres du Sénat, anciens ministres,
leaders politiques et prescripteurs d'opi-
nion invitent la France et l'Union euro-
péenne à suivre l'exemple américain
pour clore définitivement le conflit ar-
tificiel autour du Sahara marocain, ré-
sidu de la Guerre froide et ouvrir une
nouvelle page pacifiée et prospère dans
la région du Maghreb. 

Soutien 
latino-américain 
au plan 
d'autonomie 

Des acteurs politiques et
non gouvernementaux de
plusieurs pays d'Amérique

latine ont exprimé leur soutien au
plan d'autonomie proposé par le
Maroc pour ses provinces du Sud,
comme étant une solution définitive
et juste au différend autour du Sa-
hara marocain.  

"Nous appelons nos homologues
en Amérique latine à soutenir le plan
d'autonomie présenté par le
Royaume du Maroc comme une so-
lution définitive et réaliste (à la ques-
tion du Sahara) qui garantit
l'instauration d'une paix durable
pour le développement économique
de cette région", ont indiqué le
groupe d'amitié parlementaire Hon-
duras-Maroc, le groupe d'amitié par-
lementaire Nicaragua-Maroc et le
groupe d'amitié parlementaire Boli-
vie-Maroc ainsi que la Fondation
Global Africa Latina, qui regroupe
un collectif  d’organisations non
gouvernementales latino-améri-
caines, dans un communiqué
conjoint parvenu mardi à la MAP. 

Ces acteurs politiques et non
gouvernementaux ont également ap-
pelé à œuvrer pour favoriser le déve-
loppement de la diplomatie
parlementaire et de la coopération
Sud-Sud avec le Royaume, exprimant
leur aspiration à "créer et développer
un échange politique, économique et
culturel riche avec leurs homologues
marocains, en tenant compte des dy-
namiques actuelles et de la nécessité
de construire des ponts entre les
continents". Ils ont également souli-
gné l'importance de créer un cadre
permettant de renforcer les relations
avec le Maroc et d'élaborer un plan
d'action commun à cet effet, ainsi
que la nécessité d'avancer dans les
axes de la diplomatie parlementaire
et de réaliser des avancées positives
dans l'intérêt des deux parties. 

François Grosdidier. Jean-Luc Bohl.
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Le Maroc désigné représentant de la
circonscription africaine à l'UNITAID

Le Maroc a été désigné par acclama-
tion à Genève en tant que repré-
sentant de la circonscription

africaine au sein du conseil d'administra-
tion de l'Organisation internationale pour
la lutte contre les maladies transmissibles
(UNITAID).

Cette décision a été annoncée lors
d’une réunion, mardi, du Groupe des am-
bassadeurs africains à Genève, au cours de
laquelle l’ambassadeur de la République
centrafricaine, agissant en sa qualité de
coordinateur du Groupe africain sur les
questions de la santé, a présenté les résul-
tats de la réunion des ambassadeurs des
Etats parties du Mémorandum de l’accord
d’adhésion à UNITAID, tenue le 5 février.

La désignation du Maroc en tant que
représentant de la circonscription afri-
caine à l'UNITAID constitue une nou-
velle reconnaissance du leadership

continental du Royaume, de son action
soutenue et de ses multiples initiatives de
solidarité humanitaire à toute épreuve au
profit des pays africains, et de son enga-
gement constant en faveur de la coopéra-
tion pour relever les défis dans le secteur
de la santé et la réalisation des Objectifs
du développement durable à l'échelle du
continent.

Les aides accordées sur Hautes ins-
tructions de SM le Roi Mohammed VI, à
plusieurs pays africains pour les accom-
pagner dans leurs efforts de lutte contre
le coronavirus, sont la parfaite illustration
de cet exemple de solidarité et de coopé-
ration inter-africaine prônée par le Maroc.

Basé à Genève et hébergé par l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS),
l'UNITAID est une agence de santé mon-
diale qui s’emploie à trouver des solutions
innovantes pour prévenir, diagnostiquer

et traiter les maladies plus rapidement,
plus efficacement et à moindre coût dans
les pays à revenu faible et intermédiaire.

Elle finance notamment des initiatives
visant à lutter contre de grandes maladies
telles que le VIH/SIDA, le paludisme et
la tuberculose, mais aussi contre les co-
infections et comorbidités liées au VIH,
comme le cancer du col de l’utérus et l’hé-
patite C. L’organisation soutient en outre
des projets qui ciblent des domaines
transversaux, tels que le traitement de la
fièvre.

L'UNITAID met actuellement son ex-
pertise au service de la lutte contre les
défis posés par le développement de nou-
velles thérapies et de nouveaux diagnos-
tics pour éradiquer la pandémie de
Covid-19, en tant que membre clé de l’ac-
célérateur d’accès aux outils de lutte
contre la Covif-19. 

Entretiens maroco-
russes à Moscou sur
le renforcement des
relations bilatérales
Le renforcement des relations

entre le Maroc et la Russie et
l'approfondissement du dia-

logue politique ont été au centre
d'un entretien mercredi à Moscou
entre le représentant spécial du
président de la Russie pour le
Moyen-Orient et les pays africains,
vice-ministre des Affaires étran-
gères, Mikhail Bogdanov, et l’am-
bassadeur du Maroc à Moscou,
Lotfi Bouchaara. 

L’entretien entre les deux par-
ties a porté notamment sur le ren-
forcement des relations
traditionnellement amicales entre la
Russie et le Maroc, l'approfondis-
sement du dialogue politique et
l'élargissement des relations com-
merciales et économiques, indique
un communiqué du ministère russe
des Affaires étrangères.

Les deux parties ont également
procédé à un échange de vues sur
la situation au Moyen-Orient, en
mettant l’accent sur le règlement
du conflit israélo-palestinien,
conclut le communiqué. 

Arrestation du propriétaire 
de l'atelier de textile de Tanger 

Le propriétaire de l'unité industrielle de textile à Tanger
où plusieurs personnes ont trouvé la mort le 08 fé-

vrier, a été placé en prison en attendant l'achèvement des
procédures d'enquête, annonce mercredi un communi-
qué du procureur du Roi près le tribunal de première ins-
tance de Tanger.

"Suite à l'enquête ordonnée par le parquet général en
vue d'élucider les circonstances du décès de plusieurs per-
sonnes dans une unité industrielle de textile le 08 février
à Tanger, le parquet général a déposé une requête pour
mener une enquête à l'encontre du propriétaire de cette
unité et de tous ceux qui seraient impliqués dans cet in-
cident et ce, pour homicide et blessures involontaires et
violations du Code de travail", indique le communiqué.

Après interrogatoire préliminaire, le juge d'instruction
a décidé de placer en prison le propriétaire de cette unité
industrielle, en attendant l'achèvement des procédures
d'enquête, précise le procureur du Roi. 

Arrêt de chantier au tribunal
administratif d'Agadir  

Le ministre de la Justice a décidé de suspendre
provisoirement les travaux d'aménagement en

cours du tribunal administratif  d'Agadir, jusqu'à la
tenue d'une réunion pour examiner le dossier tech-
nique y afférent.

"Le ministre de la Justice a donné ses instruc-
tions à la sous-direction provinciale du ministère à
Agadir pour suspendre provisoirement les travaux
d'aménagement en cours du tribunal administratif
de la ville, jusqu'à la tenue d'une réunion pour exa-
miner le dossier relatif  à ces travaux", indique le
département dans un communiqué.

Selon la même source, le ministre a donné ses
instructions au secrétaire général du ministère et
au directeur de l'Equipement et du patrimoine
pour se rendre immédiatement sur place afin d'en-
cadrer la réunion, en étroite coordination avec les
parties concernées par le projet.
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Appel au renforcement de la coopération internationale en
matière de lutte contre le terrorisme et l'extrémisme violent
La débâcle de Daech dans la région irako-syrienne et le déplacement 
de ses combattants vers l'Afrique de l'Ouest et le Sahel constituent de sérieux défis 

Les participants à la conférence
internationale annuelle sur "La
lutte contre l'extrémisme vio-
lent: de nouvelles réponses à de

nouveaux défis" ont appelé à la mise en
place d'une coopération internationale
efficace pour faire face au terrorisme et
à l'extrémisme violent, un phénomène
qui connaît une évolution rapide.

Intervenant à l'ouverture, mardi à
Rabat, de cette conférence, la Sous-secré-
taire générale des Nations unies, direc-
trice exécutive du Comité contre le
terrorisme (DECT), Michèle Coninsx, a
noté que malgré la défaite du groupe
Daech en Syrie et en Irak, le monde ob-
serve aujourd'hui des mutations au ni-
veau de la menace terroriste, ce qui
nécessite des approches nouvelles et in-
novantes et une large coopération inter-
nationale efficace pour lutter contre le
phénomène des combattants terroristes
étrangers qui traversent les frontières in-
ternationales.

Dans ce contexte et conformément
aux résolutions du Conseil de sécurité de
l'ONU, les Etats s'attèlent à l'élaboration
de stratégies de poursuite judiciaire, de
réhabilitation et de réinsertion de ces
combattants et des membres de leurs fa-
milles, a souligné Michèle Coninsx, no-
tant que le DECT s'emploie de concert
avec les gouvernements et ses partenaires
internationaux et régionaux, à renforcer
les approches nationales en matière de

poursuite et de réinsertion, conformé-
ment aux normes internationales et ré-
gionales et aux lois nationales.

La responsable onusienne a estimé
que la débâcle de Daech dans la région
irako-syrienne et le déplacement de ses
combattants vers des régions telles que
l'Afrique de l'Ouest et le Sahel posent de
sérieux défis qui requièrent d'intensifier
les efforts qui tiennent compte du facteur
genre, en impliquant les femmes dans
cette entreprise.

Pour sa part, le président du Policy
Center for the New South (PCNS),
Karim El Aynaoui, a jugé nécessaire une
complémentarité entre les dimensions
pratiques et scientifiques pour compren-
dre le phénomène de l'extrémisme vio-
lent et s'attaquer à ses causes profondes
et ses défis, ainsi qu'un échange d'expé-
riences entre divers secteurs et entre les
décideurs politiques et le monde univer-
sitaire.

Il a également mis en lumière le rôle
central de l'éducation, de la culture et de
la promotion des services publics au ni-
veau local et décentralisé, ainsi que la
coopération, la précaution et la réflexion
sur de nouvelles solutions innovantes.

De son côté, le représentant du direc-
teur général de l'Organisation du monde
islamique pour l'éducation, les sciences
et la culture (ISESCO), Abdelilah Be-

narfa, a souligné le rôle de la culture dans
la lutte contre l'extrémisme violent et le
terrorisme à travers la construction d'une
personnalité conciliée avec son environ-
nement.

A cet égard, il a estimé que la culture
peut également jouer un rôle efficace
dans la phase post-terroriste, proposant
à cet égard de mettre à contribution les
valeurs culturelles pour la réinsertion et
la réconciliation, de mener une révision
idéologique et de créer des espaces de
dialogue et de réunion.

Il a fait savoir que, dans le cadre de sa
coopération avec de nombreuses institu-
tions marocaines, l'ISESCO a signé un
accord avec la Rabita Mohammadia des
oulémas pour développer un ensemble
de programmes et de projets qui s'inscri-
vent dans l'approche proactive de lutte
contre l'idéologie extrémiste.  

L'Organisation islamique vise aussi à
coopérer avec les universités et les insti-
tuts de recherche et de formation dans le
but de déconstruire le discours extré-
miste, a dit Abdellah Benarfa, rappelant
le lancement de l'élaboration du premier
guide pour les institutions universitaires
et de recherche dans ce domaine, et la
première encyclopédie internationale sur
la déconstruction du discours extrémiste.

Pour sa part, le commissaire division-
naire à la section antiterroriste au Bureau

central d'investigation judiciaire (BCIJ),
Mohamed Nifaoui, a relevé que le Maroc
a réussi depuis 2002 à démanteler un
total de 209 cellules terroristes, l'interpel-
lation de près de 3.535 personnes, et la
mise en échec de plus de 500 projets dé-
vastateurs.

Les travaux de cette Conférence, or-
ganisée par l'Observatoire marocain sur
l’extrémisme et la violence (OMEV) en
partenariat avec la Délégation générale à
l’administration pénitentiaire et à la réin-
sertion, le Policy Center for the New
South et la Rabita Mohammadia des ou-
lémas, se sont étalés sur trois jours, avec
la participation d'experts et de spécia-
listes des questions du terrorisme et de
l'extrémisme violent de différents pays
ainsi que des institutions régionales et in-
ternationales.

En raison de l'état d'urgence sanitaire
en vigueur, la conférence s'est déroulée
en mode hybride, présentiel et en visio-
conférence, tout en garantissant les
conditions de prévention et de sécurité
des participants représentant le Maroc,
l'Algérie, l'Arabie saoudite, l'Autriche, la
Belgique, l’Egypte, l'Espagne, les Etats-
Unis, la Tunisie, la Libye, la Mauritanie,
le Sénégal, le Nigeria, le Kenya, la France,
le Royaume-Uni, l'Italie, la Suisse, l'Hon-
grie, le Portugal, la Norvège, la Rouma-
nie, Malte, et les Philippines. 

Depuis 2002, 
le Maroc a  démantelé
209 cellules 
terroristes, interpellé
3.535 personnes 
et mis en échec 
plus de 500 projets
dévastateurs.

“



L'UE a annoncé mer-
credi un accord
pour acheter 300
millions de doses

supplémentaires du vaccin Mo-
derna contre le Covid-19, accé-
lérant la course à
l'immunisation au moment où
le secrétaire général de l'ONU
appelait à bâtir un "plan mon-
dial de vaccination".

L'Organisation mondiale de
la Santé, faisant état d'une chute
de 16% des nouveaux cas dans
le monde, a prévenu cependant
que "le feu n'est pas éteint",
plus d'un an après le début de la
pandémie qui a fait plus de 2,4
millions de morts. "Le monde a
urgemment besoin d'un plan
mondial de vaccination pour
rassembler tous ceux qui ont la
puissance, l'expertise scienti-
fique et les capacités de produc-
tion et financières requises", a
lancé le secrétaire général de
l'ONU Antonio Guterres, mer-
credi devant les pays du G20.

Sur le front européen, le
nouvel accord, annoncé par la
présidente de la Commission

Ursula von der Leyen, porte sur
l'achat de 150 millions de doses
du vaccin du laboratoire améri-
cain Moderna, destinées à être
livrées aux 3e et 4e trimestres
2021, avec une option de 150
millions de doses supplémen-
taires en 2022.

Critiquée pour les ratés de la
vaccination, la Commission a
dévoilé le même jour un plan
pour mieux surveiller les muta-
tions du coronavirus.

Baptisé Hera Incubator, ce
projet sera doté de 75 millions
d'euros. Quelque 150 millions
d'euros supplémentaires seront
engagés pour renforcer la re-
cherche.

A Washington, le secrétaire
d'Etat Antony Blinken a an-
noncé que les Etats-Unis al-
laient verser d'ici fin février plus
de 200 millions de dollars à
l'Organisation mondiale de la
santé, après avoir annulé le plan
de retrait de Donald Trump de
cette organisation.

En Allemagne, le variant
britannique du virus, qui repré-
sente plus de 20% des cas, est

en voie d'y devenir "dominant",
a prévenu mercredi le ministre
de la Santé, Jens Spahn.

Devant le danger toujours
présent, le nouveau Premier mi-
nistre italien Mario Draghi s'est
fixé mercredi comme "principal
devoir" de "combattre la pandé-
mie par tous les moyens" dans
son pays, où le Covid-19 a fait
près de 100.000 morts.

Le président américain Joe
Biden a lui appelé à "frapper
fort" pour soutenir économi-
quement la population, avec un
gigantesque plan de sauvetage
de 1.900 milliards de dollars. "Il
faut dépenser maintenant", a-t-
il martelé.

Au Japon, des profession-
nels de santé volontaires ont été
les premiers mercredi à recevoir
le vaccin suite au feu vert ob-
tenu dimanche par le groupe
Pfizer dans l'archipel. La vacci-
nation n'y sera pas étendue aux
personnes âgées avant avril.

Au Brésil, une expérience
unique au monde a commencé
à Serrana, une petite ville de
l'Etat de Sao Paulo : vacciner

toute la population adulte, afin
d'étudier l'évolution de la pan-
démie face au vaccin s'il est uti-
lisé en masse.

La campagne de vaccination
a commencé mercredi en
Afrique du Sud. La première
dose du lot de 80.000 vaccins
du laboratoire américain John-
son & Johnson a été adminis-
trée devant les caméras à une
infirmière en maternité de l'hô-
pital de Khayelitsha, important
township du Cap. Le président
Cyril Ramaphosa y a été vacciné
dans la foulée. "C'est un jour
important pour notre pays", a-
t-il dit.

En Indonésie c'est la
deuxième phase de vaccination
qui a été lancée, visant les tra-
vailleurs à risque et les plus
âgés.

Au Venezuela, la campagne
de vaccination avec le vaccin
russe Spoutnik V a débuté jeudi
par le personnel de santé et des
fonctionnaires, a annoncé le
président Nicolas Maduro.

Dans la bande de Gaza sous
blocus israélien, un premier lot

de 1.000 vaccins était en train
d'être acheminé, selon les auto-
rités israéliennes qui en avaient
auparavant bloqué le transfert.

La question centrale de la
vaccination était au menu du
Conseil de sécurité de l'ONU
mercredi. Le Mexique a an-
noncé qu'il allait soulever le
problème de l'inégalité d'accès.
Le Royaume-Uni allait faire
pression pour des cessez-le-feu
dans les zones de conflit pour y
vacciner contre le coronavirus.

L'OMS a dévoilé mardi des
chiffres révélant une nette
baisse des contaminations et
des décès liés au Covid-19 dans
le monde la semaine dernière.
Mais elle se garde bien de crier
victoire.

Le nombre de nouveaux cas
a reculé de 16% à 2,7 millions
de cas, selon elle. Le nombre de
nouveaux décès signalés a éga-
lement diminué de 10% par
rapport à la semaine précé-
dente, à 81.000. La pandémie a
fait au moins 2.419.730 morts
dans le monde, selon un bilan
établi par l'AFP mercredi.

L'UE achète 300 millions de doses à Moderna
L'ONU réclame un plan mondial de vaccination
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Un froid polaire enveloppe encore les Etats-Unis
Des millions de personnes privées d'électricité
Des millions

d'Américains res-
taient mercredi
privés d'électricité

à la suite d'une vague de froid
intense qui s'étendait sur de
vastes portions des Etats-Unis
et devrait durer jusqu'au week-
end.

Le service météorologique
américain, le National Weather
Service (NWS), a indiqué mer-
credi que plus de 100 millions
d'Américains du Midwest
étaient concernés par des avis
de tempêtes hivernales de gra-
vité diverse.

La masse d'air froid venue
de l'Arctique commence selon
le NWS à se dégager mais les
températures glaciales de-
vraient se maintenir et "rester
entre 11 et 19,5°C sous les
normales de saison" dans la
partie centrale des Etats-Unis,
écrivent les météorologues.

Jeff  Zients, le coordinateur
de la lutte contre le Covid-19
de la Maison Blanche, a indi-
qué que le froid affectait la
campagne de vaccination, obli-
geant à fermer des sites.

Le président Joe Biden a de

son côté dû repousser une vi-
site, prévue jeudi dans une
usine Pfizer produisant des
vaccins à Kalamazoo, dans le
Michigan, à vendredi.

Plus d'une trentaine de
décès liés au mauvais temps hi-
vernal ont été recensés à tra-
vers le pays selon les médias
américains, et les autorités ont
exhorté les Américains à la
prudence. "Les échecs du pou-
voir", titrait mercredi le quoti-
dien Houston Chronicle,
critiquant les autorités texanes
en jouant sur le double sens de
"power" en anglais, à la fois
pouvoir politique et électricité.

La détresse était notam-
ment visible mercredi à l'église
Lakewood, dans la plus grande
ville de l'Etat, Houston, où les
habitants étaient nombreux à
s'être réfugiés pour échapper
au froid. Parmi ceux-ci, David
Hernandez, 38 ans, y a passé la
nuit après une panne de son
véhicule. "J'essayais de dormir
dans la voiture mais il faisait
juste trop froid. Tous les li-
quides se transformaient en
glaçons donc c'était comme
dormir dans un congélateur",

a-t-il confié. "Je devais venir
ici, je n'avais pas le choix."

Les intempéries et le froid
n'ont pas épargné les animaux.
L'organisation de protection
Primarily Primates, basée près
de San Antonio et privée de
courant depuis lundi, a rap-
porté mercredi la mort de 12
singes malgré les efforts des
soignants pour tenter de gar-
der les primates au chaud.

Beto O'Rourke, ancien can-
didat texan à la primaire démo-
crate en vue de la présidentielle
de 2020, a jugé sur MSNBC
qu'"il aurait été possible de se
prémunir contre la plupart" de
ces difficultés, assenant: "Le
Texas n'est pas loin d'être un
Etat défaillant."

Le fournisseur d'électricité
d'Austin, la capitale de l'Etat, a
indiqué que près de 200.000
foyers étaient privés de cou-
rant et que ces coupures dure-
raient toute la journée de
mercredi "et potentiellement
plus longtemps".

Les compagnies d'énergie
ont enchaîné les coupures par-
tielles depuis ce week-end, afin
d'éviter la surchauffe de tout le

système en raison de pics de
demande. "Je passe une
deuxième nuit sans électricité
par le temps le plus froid dans
le sud-est du Texas depuis plus
de 30 ans", tweetait mardi soir
le journaliste Wes Wolfe, qui
vit à Lake Jackson, près de
Houston.

Selon le site
Poweroutage.us, qui recense
les coupures de courant aux
Etats-Unis, plus de 2,3 millions
de foyers et entreprises du
Texas restaient sans électricité
mercredi soir.

La pénurie d'électricité a été
aggravée par l'arrêt de plu-
sieurs centrales électriques au
gaz et d'éoliennes, du fait des
conditions glaciales.

Jusqu'à 73% des Etats-
Unis, hors Hawaï, Alaska et au-
tres territoires non rattachés au
continent, étaient recouverts
de neige dans la nuit de mardi
à mercredi, selon le NWS. Un
record depuis le début de ces
mesures, en 2003. Et le Texas,
habitué aux températures
douces même en hiver, n'est
pas en reste: un manteau blanc
de 15cm d'épaisseur a recou-

vert la capitale Austin, un re-
cord depuis plus de 70 ans, et
davantage de flocons pour-
raient s'abattre dans cet Etat
les prochains jours, a prévenu
le Weather Service.

Ce "spectaculaire coup de
froid qui a frappé les Etats-
Unis continentaux est lié à la
combinaison d'un anticyclone
arctique charriant des tempéra-
tures glaciales et d'une dépres-
sion très active avec des vagues
de précipitations", avait expli-
qué le NWS lundi.

En dehors du Texas, des
habitants ont aussi été privés
d'électricité à travers l'Oregon
(nord-ouest), la Louisiane
(sud), le Mississippi (sud), le
Kentucky (centre-est), l'Ohio
(nord-est), la Virginie-Occi-
dentale (est) et la Virginie (est),
selon poweroutage.us.

Les conditions extrêmes
ont également provoqué la
formation de plusieurs tor-
nades, dont une s'est abattue
dans la nuit de lundi à mardi
sur le sud-est des Etats-Unis,
en Caroline du Nord, tuant
trois personnes et faisant dix
blessés.
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Maduro menace de “répondre avec force” au commando colombien Condoléance
C’est

avec une
g r a n d e
d o u l e u r
et une
immense
tristesse
que la fa-
m i l l e
T A H -
TAOUI, annonce le décès de M.
TAHTAOUI ABDELLAH, sur-
venu à Casablanca le 16 Février
2021, à l’âge de 74 ans. Un grand
Homme avec un grand cœur, dis-
cret et patient, toujours bienveil-
lant et constamment à la
recherche du bien être des autres.
Sa générosité et son dévouement
ont toujours été le fer de lance de
sa personnalité. Toute la famille
du défunt est dévastée et remplis
de chagrin. Nous prions le tout
puissant d’avoir le défunt en sa
sainte miséricorde.Le président vénézuélien Ni-

colas Maduro a promis mer-
credi de "répondre avec

force" à la création par la Colom-
bie voisine d'un commando pour

lutter contre les guérilleros dissi-
dents et les trafiquants de drogue
qui, selon Bogota, trouvent refuge
dans son pays.

Lors d'une conférence de

presse à Caracas, Nicolas Maduro
a déclaré avoir ordonné aux forces
armées du pays "de répondre avec
force aux déclarations imprudentes
du président colombien Ivan
Duque sur le Venezuela" et de
"nettoyer les barils de nos fusils (...)
si Ivan Duque ose violer la souve-
raineté du Venezuela".

Le 8 février, le président de
droite colombien a annoncé la
création d'une force d'élite pour
combattre les guérilleros dissidents
des Forces armées révolutionnaires
de Colombie (Farc) et ceux de l'Ar-
mée de libération nationale (ELN),
ainsi que les narco-trafiquants qui,
selon le gouvernement, ont trouvé
refuge au Venezuela voisin. "L'ob-
jectif  pour cette année est de frap-
per les têtes du narcoterrorisme",
a-t-il déclaré, affirmant que "beau-
coup d'entre eux sont protégés au
Venezuela". "Si Ivan Duque ose

toucher un millimètre du territoire
vénézuélien... Ne sois pas fou, Ivan
Duque ! Connais tes limites et res-
pecte le Venezuela", a déclaré Ni-
colas Maduro, dont le
gouvernement autoritaire n'est pas
reconnu par la Colombie qui a
rompu ses liens diplomatiques.

Malgré l'accord de paix de
2016, la Colombie continue de
faire face à un conflit armé aux
multiples facettes, impliquant des
guérillas de gauche, des trafiquants
de drogue et des paramilitaires de
droite qui se disputent le contrôle
des lucratives productions de la co-
caïne et de l'extraction illégale de
minerais.

La Colombie a accusé à plu-
sieurs reprises par le passé le Vene-
zuela d'offrir un refuge aux
groupes armés, ce que Caracas nie. 

Draghi veut “reconstruire” l'Italie
mise à genoux par la pandémie 
Le nouveau Premier ministre

italien Mario Draghi a ap-
pelé mercredi à "recons-
truire" le pays frappé de

plein fouet par la crise sanitaire et éco-
nomique, promettant de "combattre
la pandémie par tous les moyens".

"Comme les gouvernements de
l'immédiat après-guerre, nous avons
la responsabilité de lancer une Nou-
velle Reconstruction", a-t-il affirmé
lors de la présentation de son pro-
gramme au Parlement. "C'est cela
notre mission en tant qu'Italiens: lais-
ser un pays meilleur et plus juste à nos
enfants et petits-enfants", a-t-il ajouté

M. Draghi, un homme très dis-
cret de 73 ans éduqué chez les jé-
suites, a succédé samedi à Giuseppe
Conte, contraint à la démission après
l'explosion de sa coalition, alors que
l'Italie approche de la barre des
100.000 morts dues au Covid et a en-
registré en 2020 l'une des pires chutes
du PIB de la zone euro (-8,9%).

"Le principal devoir auquel nous
sommes tous appelés (...) est de com-
battre par tous les moyens la pandé-
mie et de sauver les vies de nos
concitoyens", a-t-il souligné, alors que
moins de 1,3 million d'Italiens sur une
population de 60 millions ont reçu les
doses nécessaires à l'immunisation.

L'ex-président de la Banque cen-
trale européenne (BCE) a aussi plaidé
pour une "Union européenne plus in-
tégrée qui aboutira à un budget public
commun, capable de soutenir les
Etats-membres durant les périodes de
récession", tout en proclamant "l'irré-
versibilité du choix de l'euro". "Sans
l'Italie, il n'y a pas d'Europe", a estimé
Mario Draghi, qui dirige une coalition
hétéroclite allant de la gauche à l'ex-
trême droite du tribun souverainiste
Matteo Salvini. Il a aussi affirmé sa
volonté de "renforcer" les relations
"stratégiques" avec la France et l'Al-

lemagne.
La troisième économie de la

zone, qui a perdu 444.000 emplois en
2020, compte beaucoup sur la manne
du plan de relance européen, dont le
versement est lié à la présentation à
Bruxelles d'ici à fin avril d'un plan dé-
taillé de dépenses, l'une des missions
du nouveau gouvernement. "Nous
aurons à notre disposition environ
210 milliards d'euros sur une période
de six ans. Ces ressources devront
être dépensées pour améliorer le po-
tentiel de croissance de notre écono-
mie", a souligné M. Draghi au cours
de son discours de trois quarts
d'heure, citant comme priorités "les
énergies renouvelables, la lutte contre

la pollution de l'air et de l'eau, le train
à grande vitesse (...), la production et
distribution d'hydrogène, la numéri-
sation et la 5G".

Le Sénat doit se prononcer sur
son programme par un vote de
confiance mercredi soir, tandis que la
Chambre des députés se prononcera
jeudi. Il devrait obtenir sans problème
le feu vert des deux chambres, tant sa
majorité parlementaire est large.

Au cours d'une seconde interven-
tion dans la soirée, M. Draghi a plaidé
pour une répartition obligatoire des
migrants entre les divers pays de l'UE.
"L'Italie, soutenue également par cer-
tains pays méditerranéens, propose
comme mesure de solidarité concrète

un mécanisme de redistribution obli-
gatoire des migrants", a-t-il précisé.

Confrontée à l'arrivée de dizaines
de milliers de migrants, Rome de-
mande depuis des années la renégo-
ciation du règlement européen de
Dublin, qui confie le traitement des
demandes d'asile au pays d'arrivée.

Depuis que le président de la Ré-
publique Sergio Mattarella a fait appel
à lui le 3 février, Mario Draghi a
formé une majorité allant du Parti dé-
mocrate (PD, centre gauche) à la
Ligue d'extrême droite de Matteo Sal-
vini en passant par le Mouvement 5
Etoiles (M5S, antisystème jusqu'à son
arrivée au pouvoir).

"Aujourd'hui l'unité n'est pas une

option, l'unité est un devoir", a mar-
telé M. Draghi, alors que les débuts
de son gouvernement ont été mar-
qués par une virulente polémique
contre le ministre de la Santé Roberto
Speranza, qui a annoncé dimanche
soir seulement l'interdiction de rou-
vrir lundi matin les pistes de ski.

Ces premières bisbilles augurent
un parcours accidenté pour Mario
Draghi comme l'explique Teresa Co-
ratella, analyste au sein de European
council of  foreign relations (ECFR),
dans un entretien avec l'AFP : "nous
avons un gouvernement très fort du
point de vue de la compétence des
ministres, mais avec un équilibre po-
litique très fragile, avec des interlocu-
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Quels sont les projets marquants
entrepris pour l’élargissement de
l’offre scolaire dans la province
d’Errachidia ?

La Direction provinciale de l’édu-
cation nationale à Errachidia œuvre
actuellement pour la réalisation de
plusieurs projets visant l’élargisse-
ment de l’offre scolaire, notamment
ceux portant sur l’éradication des
classes en préfabriqué.

Des efforts importants ont été
consentis par la Direction provin-
ciale, en coordination avec l’Acadé-
mie régionale de l’éducation et de la
formation (AREF) de Drâa-Tafilalet,
pour remplacer ces constructions par
125 salles de cours en béton sur trois
ans, dans la perspective de l’élimina-
tion totale des classes en préfabriqué
au cours de l’année 2021 au niveau
de la province d’Errachidia.

Durant l’année en cours, il sera
procédé au remplacement de 24
salles de classe en préfabriqué dans
la province.

S’agissant de l’élargissement des
établissements scolaires à travers la
construction de nouvelles salles de
classe, la Direction provinciale a pu
mettre en place un total de 174 salles
de cours pour l’enseignement pri-
maire, 70 pour le secondaire collégial
et 40 pour le secondaire qualifiant.

Ceci a pour objectif  de doter les

établissements d’enseignement des
moyens nécessaires leur permettant
de garantir le droit des élèves à la
scolarisation et d’élargir leur offre
scolaire.

Plusieurs projets ont été réalisés
également au cours des trois der-
nières années au niveau de l’ensei-
gnement primaire, dont la
construction d’une école primaire et
d’une autre communale dans la com-
mune territoriale de Sidi Ali, ainsi
que d’une autre école communale à
Merzouga. 

Dans le même cadre, la construc-
tion de trois autres écoles commu-
nales au niveau de trois communes
territoriales a été programmée.

Sur le plan de l’enseignement pri-
maire, il a été procédé à la construc-
tion de deux collèges dans les
communes d’Aoufous et de Moulay
Ali Chérif, ainsi que d’un complexe
socio-éducatif  dans la commune de
Sidi Ali.

Pour l’enseignement secondaire
qualifiant, un lycée a été construit
dans la commune d’Ait Assem à Ti-
nejdad, alors qu’une autre est en
cours de construction dans la com-
mune de Moulay Ali Chérif. Il sera
procédé à l’achèvement de la
construction d’un internat au lycée
de Merzouga, ainsi qu’à la program-
mation de l’édification d’un lycée

dans la ville d’Errachidia et d’un
autre internat dans la commune de
Boudnibe.

Quelles sont les mesures les
plus importantes qui ont été
prises pour la promotion et la gé-
néralisation de l’enseignement
préscolaire à Errachidia ?

La Direction provinciale a pu
doter les établissements scolaires
d'infrastructures de l’enseignement
préscolaire, à savoir 160 unités du
préscolaire, tandis que 60 autres sont
programmées au titre de l’exercice
2021.

Ce chantier est mené en étroite
collaboration avec le Comité provin-
cial de développement humain
(CPDH) à Errachidia, ainsi que d’au-
tres partenaires, dont l’ANDZOA
(Agence nationale pour le dévelop-
pement des zones oasiennes et de
l'arganier) et de plusieurs associa-
tions.

Les projets du préscolaire réalisés
dans le cadre de l’Initiative nationale
pour le développement humain
(INDH) sont au nombre de 34 salles,
alors que 120 autres sont program-
mées au titre de l’exercice 2021.

Des partenariats ont été conclus
avec 18 associations dans le but de
leur permettre de gérer ces unités de
l’enseignement préscolaire. La Direc-
tion provinciale de l’éducation natio-

nale a organisé trois sessions de for-
mation au profit de 2.281 éducateurs
et éducatrices de l’enseignement pré-
scolaire.

Les statistiques montrent une
hausse du nombre des bénéficiaires
du service public de l’enseignement
préscolaire intégré au sein des éta-
blissements scolaires, en comparai-
son avec les unités classiques.

Comment peut-on garantir le
droit à la scolarisation des enfants
en situation de handicap ?

Plusieurs mesures prises ont pour
objectif  de garantir le droit à la sco-
larisation de cette catégorie, dans le
cadre de la mise en œuvre du Pro-
gramme national de l'éducation in-
clusive au profit des enfants en
situation de handicap.

A cet égard, la Direction provin-
ciale a mis en place 13 classes inclu-
sives au sein d’établissements
scolaires.  

Des activités sont menées aussi
en partenariat avec plusieurs interve-
nants, dont les associations actives
dans ce domaine et le secteur de la
santé. L’approche adoptée en matière
d’éducation inclusive a pour objectif
de permettre aux élèves en situation
de handicap d’être scolarisés dans les
meilleures conditions et d’assurer
leur suivi sur les plans sanitaire et
psychologique. 

Mustapha El Hachimi, directeur provincial de l’éducation nationale à Errachidia

Il faut doter les établissements scolaires des
moyens à même de leur permettre de garantir

le droit des élèves à la scolarisation 

      
     

   

En
tre

tie
n Le directeur provincial de 

l’éducation nationale à Errachidia,
Mustapha El Hachimi, évoque,
dans un entretien à la MAP, 
les projets et chantiers les plus 
importants mis en œuvre pour 
élargir l’offre scolaire au niveau 
de la province, promouvoir 
l’enseignement préscolaire et 
garantir le droit à la scolarisation
des enfants en situation de handicap.
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Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’
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HORIZONTALEMENT.
I. Grosse omelette ... 
II. Ceux d’argent sont un violent caustique –
Piec̀e de bois.
III. Couverture a ̀trou – Des bons mots – 
Dangereux quand il est bien nourri.
IV. Reconnait̂re. 
V. Est allemand – Sent.
VI. Comme les doigts de la main – En plein cœur. 
VII. Pet́ales de rose – Vieux rouge – Nait au
Mont Viso. 
VIII. Boucherai– Connais. 
IX. Avant le bond – Elle craint.
X. Il nourrit ou reṕare. 

VERTICALEMENT.
1. Mener a ̀la baguette. 
2. Œuf de Bonn - Chante a ̀Vienne ? 
3. Voulait rentrer a ̀la maison - Choses en vrac.
4. Suppriment.
5. Portugais connu - Deux lettres terre a ̀terre.
6. D'un auxiliaire - Quinze franca̧is.
7. En fin d'anneé - Se tord facilement.
8. Donne une valeur - Mot a ̀baffe.
9. Arbre - Se permit. 
10. Vide - Bon service. 
11. Au sein du sein - Pigeonne ́- Lit du milieu.
12. Garder en reśerve.



En 2020, seuls 24,7% des ac-
tifs occupés ont bénéficié
d’une couverture médicale

liée à l’emploi contre 24,1% en
2019, selon les chiffres publiés par
le Haut-commissariat au plan
(HCP).

L’analyse des données fait res-
sortir de très fortes disparités par
zones géographiques, 36,6% dans
les villes et 8,2% à la campagne. En
2019, cette proportion était de
36,4% en milieu urbain et 7,8% en
milieu rural.

Selon l’institution publique, «la
part des actifs occupés affiliés à un
régime de couverture médicale
s’améliore nettement au fur et à
mesure que le niveau de diplôme
s’élève. Elle passe de 10,7% parmi
les personnes n’ayant aucun di-
plôme à 72,8% parmi celles ayant
un diplôme supérieur». 

Dans une note d’information
sur les principales caractéristiques
de la population active occupée en
2020, elle précise que les actifs oc-
cupés exerçant dans l’”industrie y
compris l’artisanat” enregistrent le
taux de couverture médicale le plus
élevé avec 42,2%, suivis de ceux
relevant du secteur des services
(36,5%), des BTP (13%) et de
l’agriculture, forêt et pêche (4,6%).

La même source indique
qu’«  un peu moins de la moitié
(46,1%) des salariés bénéficient
d’une couverture médicale assurée
par l’employeur, 53,4% en milieu
urbain et 25,1% en milieu rural,

57,3% parmi les femmes et 43,3%
parmi les hommes ».

D’après la note, qui dresse le
portrait de la population active oc-
cupée en 2020, ses principales ca-
ractéristiques et son évolution par
rapport à 2019, près d’un actif  oc-
cupé sur 4 (24,1%) est affilié à un
système de retraite, 36,3% en mi-
lieu urbain et 7,1% en milieu rural,
peut-on lire. 

Ces mêmes données montrent
que le taux de couverture par un
système de retraite est légèrement
plus élevé parmi les femmes que
les hommes, respectivement
27,5% et 23,1%, souligne le Haut-

commissariat au plan. 
Comme l’explique l’institution,

«cette proportion passe de 8,6%
parmi les jeunes âgés de 15 à 24
ans à 27,7% parmi les personnes
âgées de 35 à 44 ans et de 9,9%
parmi les actifs occupés n’ayant
aucun diplôme à 72,4% parmi
ceux ayant un diplôme supérieur».

La note d’information du HCP
fait, par ailleurs, remarquer qu’un
peu plus de la moitié des salariés,
soit 55,2%, ne disposent d’aucun
contrat formalisant leur relation
avec l’employeur (54,9% en 2019).

D’après les chiffres recueillis
par le Haut-commissariat, un peu
plus du quart (26,4%) disposent
d’un contrat à durée indéterminée,
12,2% d’un contrat à durée déter-
minée et 6,2% d’un contrat verbal,
ajoutant que la part des salariés ne
disposant d’aucun contrat s’élève à
43,2% parmi les femmes contre
58,2% parmi les hommes, respec-
tivement 43% contre 58% en
2019.

L’enquête du HCP révèle en
outre que «les salariés âgés de 15 à
29 ans et les personnes n’ayant
aucun diplôme sont les plus tou-
chés par le travail sans contrat avec
respectivement 62,7% et 74,4%».

Si l’on en croit toujours le
Haut-commissariat, environ 14%
des actifs occupés exercent un em-
ploi non rémunéré, les ruraux, avec
29,9%, plus que les citadins (3%)
et les femmes, avec 35%, plus que
les hommes (8,6%). 

A noter que les personnes
n’ayant aucun diplôme sont égale-
ment plus touchées par l’emploi
non rémunéré avec 18,5% contre
12,5% pour celles ayant un di-
plôme moyen et 2,5 pour celles
ayant un diplôme supérieur. 

Près d’un actif  occupé sur 10
(9,5%) exerce un emploi de type
occasionnel ou saisonnier, 12,3%
en milieu rural et 7,5% en milieu
urbain.  Ces parts étaient respecti-
vement de 9,2%, 11,6% et 7,4% en
2019.

Dans sa note, le HCP se
penche aussi sur la faible qualifica-
tion des actifs occupés. Il révèle
ainsi que l’année dernière, un peu
plus de la moitié (54,3%) des actifs
occupés n’ont aucun diplôme,
30,5% ont un diplôme de niveau
moyen et 15,2% un diplôme de ni-
veau supérieur.

On y apprend également que
«parmi les actifs occupés exerçant
dans le secteur de l’”agriculture,
forêt et pêche”, 80,8% n’ont aucun
diplôme» et que cette proportion
n’atteindrait que 59,2% dans le
secteur des BTP, 45,2% dans l’in-
dustrie (y compris l’artisanat) et
37,4% dans les services.

Pour rappel, le volume d’em-
ploi a chuté de 3,9%, au niveau na-
tional, passant de 10.975.000, en
2019, à 10.542.000 en 2020. Ce qui
représente une perte de 432.000
postes d’emplois dont 295.000 en
milieu rural (-6,3%).

Alain Bouithy

55,2% des 
salariés ne 
disposent 
d’aucun contrat
formalisant leurs
relations avec
leurs employeurs

Seul un quart des actifs occupés bénéficiaient
d’une couverture médicale en 2020

Colorado enregistre
un chiffre d’affaires
en baisse de 7,8%
en 2020

Le chiffre d’affaires de Colo-
rado s’est établi à 461,6 millions
de dirhams HT (MDH) à fin dé-
cembre 2020, en baisse de 7,8%
par rapport à la même période
une année auparavant.

“Malgré le ralentissement de
l’activité du secteur du bâtiment
impacté par les effets de la pan-
démie de Covid-19, Colorado a
réussi à stabiliser son chiffre
d’affaires au titre du 4ème tri-
mestre 2020, ce qui a permis de
limiter la baisse du chiffre d’af-
faires à fin 2020 à 7,8% compa-
rativement à 2019”, indique le
spécialiste de la peinture dans un
communiqué sur ses indicateurs
trimestriels.

En effet, le chiffre d’affaires
enregistré durant le 4ème tri-
mestre 2020 s’est élevé à 130,7
MDH, stable par rapport à la
même période de l’année der-
nière, souligne le communiqué,
rappelant que celui réalisé au
titre du premier semestre 2020
avait enregistré un repli de
28,7% par rapport à fin juin
2019, rapporte la MAP.

“Compte tenu de cette per-
formance réalisée malgré un
contexte économique difficile,
Colorado anticipe un résultat net
2020 très inférieur à celui de
2019 mais qui reste largement
positif  améliorant sensiblement
le résultat enregistré à fin juin
2020”, alerte l’entreprise, affir-
mant, toutefois, que les ratios bi-
lanciels se maintiennent à des
niveaux très solides. Par ailleurs,
le communiqué fait savoir que le
tonnage vendu au titre du der-
nier trimestre de 2020 a évolué
de 4% par rapport au T4-2019,
ce qui limite la baisse annuelle
du volume vendu au titre de
l’année 2020 à 2% comparée à
une baisse de 22% au terme du
premier semestre 2020.

S’agissant de l’endettement
net, il a baissé de 64,8% à fin dé-
cembre 2020. Il concerne exclu-
sivement les dettes à moyen
terme. Les crédits à court terme
sont nuls à fin décembre 2020.

En ce qui concerne les inves-
tissements réalisés à fin 2020, ils
se sont établis à 2,6 MDH (HT),
en baisse par rapport à 2019.

“
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Avec une dynamique de crois-
sance et de création d’emplois
défiant les effets de la pandé-

mie, le secteur de l’outsourcing (exter-
nalisation des services) au Maroc a
gagné autant en taille qu’en compéti-
tivité au point de hisser le Royaume
parmi les pionniers du secteur, voire
sa destination la plus qualitative en
Afrique.

Bien que l’outsourcing a démarré
il y a une vingtaine d’années avec la
mise en service des centres de
contact, le secteur a su se réinventer
en permanence et conquérir de nou-
veaux horizons pour finalement s’im-
poser en secteur à part entière qui
consiste en l’externalisation de l’en-
semble des métiers de services à va-
leur ajoutée.

Malgré une concurrence rude sur
le plan régional, le Maroc demeure la
première destination de l’outsourcing
francophone avec 50% des parts de
marché, avec ses quatre écosystèmes:
CRM (Customer Relationship Mana-
gement), BPO (Business Process
Outsourcing), KPO (Knowledge
Process Outsourcing) et ESO (Engi-
neering Service Outsourcing).

La success story de ce secteur n’a
pas échappé aux radars de la CGEM
qui a coopté la Fédération marocaine

de l’externalisation des services
(FMES) en tant que fédération secto-
rielle statutaire externe. Le poids et les
perspectives de développement du
secteur, sa cohérence avec les objectifs
stratégiques du pays et le degré de ma-
turité de la représentation sectorielle,
autant d’arguments avancés par la
CGEM pour justifier cette alliance qui
laisse présager des perspectives pro-
metteuses pour l’outsourcing.

Approché par la MAP, Youssef
Chraibi, président de la FMES, a sou-

ligné que l’outsourcing est l’un des
rares secteurs à avoir fait preuve de ré-
silience durant la crise de Covid, avec
le maintien de sa dynamique de créa-
tion d’emplois, en particulier chez les
jeunes.

En effet, avec un total de 120.000
emplois au Maroc en 2019, l’outsour-
cing est le secteur le plus générateur
d’emplois en 2020 avec plus de 10.000
postes créés malgré la crise, se réjouit
notre interlocuteur.

Alors que la pression sur les de-
vises se fait ressentir en ces circons-
tances, le secteur avec des
performances quasi-intactes contri-
bue à la stabilité de la balance com-
merciale. “L’externalisation des
services fait également partie des ac-
tivités les plus génératrices de devises,
avec un chiffre d’affaires de 14 mil-
liards de dirhams réalisé en 2019.
Avec un potentiel de gain de parts de
marché important au niveau mondial,
ce secteur confirme la place du Maroc
comme leader régional dans les mé-
tiers de l’externalisation”, a-t-il expli-
qué.

L’horizon est ainsi dégagé pour ce
secteur qui s’attend à des revenus
équivalents au titre de l’exercice 2020.
“Pour les années à venir, nous comp-
tons avoir un rythme de croissance

annuelle sur carrière supérieur à 10%
et maintenir notre rang dans le Top 3
des secteurs les plus générateurs de re-
venus à l’export”.

A l’origine de cette courbe expo-
nentielle, une veille permanente pour
anticiper les tendances du marché et
des besoins en perpétuelle évolution
des donneurs d’ordre. “Nous avons
de nouveaux métiers notamment liés
au Big Data et à l’intelligence artifi-
cielle qui viendront soutenir cette
forte croissance”, explique le prési-
dent de la FMES.

En dehors de la relation client et
du BPO regroupant tous les métiers
de back-office, M. Chraibi met l’ac-
cent sur d’autres fonctions comme le
Legal Process Outsourcing, les fonc-
tions financières ou les fonctions res-
sources humaines qui sont de plus en
plus externalisées au Maroc dans ce
qu’on appelle des centres de services
partagés.

Et de rappeler que le Maroc est
considéré, par nos donneurs d’ordres
européens, comme la destination afri-
caine la plus qualitative, avec une po-
sition de leader, et ce malgré une
compétitivité coût moindre que les
destinations concurrentes.

La fédération prend à bras le
corps le défi d’assurer une représen-

tativité digne du poids du secteur en
matière de création d’emplois et de
valeur ajoutée, en fédérant tous les ac-
teurs des métiers de l’externalisation
et notamment les opérateurs dans le
CRM, le BPO, le KPO, l’ESO ainsi
que l’ensemble des nouveaux métiers
à développer au Maroc.

M. Chraibi a également annoncé
l’objectif  d’accompagner les pouvoirs
publics dans la mise en place des
moyens nécessaires au développe-
ment du secteur en particulier au ni-
veau de la montée en compétence du
bassin RH.

L’action de la FMES porte égale-
ment sur le développement du dispo-
sitif  réglementaire notamment en ce
qui concerne le cadre légal du télétra-
vail et la mise en place d’une charte
déontologique et de responsabilité so-
ciale propre à l’ensemble du secteur
de l’outsourcing.

L’année 2020 s’est achevée sur un
bilan peu reluisant en matière d’em-
ploi, le taux de chômage ayant grimpé
à 11,9%. Mettre le cap sur des sec-
teurs demandeurs en capital humain
à l’instar de l’outsourcing peut servir
de bouée de sauvetage face à cette si-
tuation critique où la création d’em-
ploi est corrélée avec la relance
économique.

L’outsourcing, un secteur résilient 
aux perspectives prometteuses

“

Le trafic des passagers au niveau de
l’aéroport de Dakhla a reculé de 49,73
% en 2020 par rapport à la même pé-
riode de l’année dernière.

Le nombre de passagers ayant tran-
sité par cette plateforme aéroportuaire
a atteint 129.185 à fin décembre, contre
256.975 voyageurs durant la même pé-
riode de 2019, selon des données four-
nies par l’Office national des aéroports
(ONDA).

Pour le seul mois de décembre,
14.389 voyageurs ont utilisé l’aéroport
de Dakhla, contre 19.459 passagers au

cours de la même période de l’année
précédente, soit une baisse de 26,05 %,
précise la même source.

Le trafic aérien enregistré au niveau
des aéroports nationaux durant l’année
2020 a connu une baisse de l’ordre de
71,48% par rapport à la même période
de l’année 2019, en accueillant
7.150.277 passagers contre 25.075.095
en 2019.

Cette régression s’explique par les
répercussions de la crise sanitaire liée
au Coronavirus et l’arrêt du trafic aé-
rien pendant plusieurs mois.

L’exécution de la loi de Finances rectificative
(LFR) à fin décembre 2020 laisse apparaître un
solde budgétaire négatif  de 82 milliards de dirhams
(MMDH), selon la Trésorerie générale du Royaume
(TGR), relevant du ministère de l’Economie, des
Finances et de la Réforme de l’administration.

Ce déficit résulte de ressources ordinaires (hors
recettes d’emprunts) de 396,8 MMDH et de
charges (hors amortissements de la dette) de 478,8
MMDH, précise la TGR dans son rapport trimes-
triel sur l’exécution de la loi de finances.

Compte tenu de recettes d’emprunts de 122,7
MMDH et d’amortissements de la dette de 68,7
MMDH, l’exécution de la loi de Finances rectifica-

tive dégage un excédent des charges sur les res-
sources de 28,1 MMDH, précise la même source.

Le rapport fait également ressortir que les res-
sources globales de l’Etat durant le quatrième tri-
mestre 2020 ont atteint 519,4 MMDH, soit un taux
de réalisation de 112,5% des prévisions de la loi de
Finances, notant que les arriérés de remboursement
de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les de-
mandes de restitution de l’impôt sur les sociétés (IS)
ont été respectivement de 42,2 MMDH et de 4,5
MMDH à fin décembre 2020.

Par ailleurs, les charges totales de l’Etat ont at-
teint 547,5 MMDH, soit un taux de réalisation de
107,9% des prévisions de la loi de Finances.

Baisse du trafic aérien à l’aéroport de Dakhla en 2020 Déficit budgétaire de 82 MMDH à fin décembre

Le Maroc demeure
la première 
destination 
francophone 
sur le plan 
régional avec 50%
des parts de marché

Le club des femmes administrateurs au
Maroc (CFA) et la Société financière inter-

nationale (IFC), membre du Groupe de la
Banque mondiale, ont conclu, vendredi à Ca-
sablanca, un accord de partenariat destiné à
promouvoir l’accès des femmes marocaines
aux postes de responsabilité.

Dans le cadre de cette coopération, IFC
renforcera les capacités des membres de CFA-
Maroc sur plusieurs thématiques relatives à la
gouvernance d’entreprise et mènera des actions
de sensibilisation visant à renforcer la partici-
pation des femmes dans les conseils d’adminis-
tration (CA) et dans les postes de direction des
entreprises, rapporte la MAP.

Bien qu’il y ait un grand nombre de
femmes disposant d’un bon niveau d’éducation
au Maroc, seules 5% des entreprises sont diri-
gées par des femmes, tandis que les sociétés co-
tées ne comptent que 17% de femmes
administrateurs.

“Plus que jamais, la femme administrateur

est appelée à contribuer à la construction d’en-
treprises compétitives et performantes en me-
sure de relever les défis de l’heure”, a souligné,
à cette occasion, Amina Figuigui, présidente de
CFA Maroc, une association à but non lucratif
dédiée à la promotion de la bonne gouver-
nance et de la diversité des genres au sein des
CA des entreprises publiques et privées au
Maroc. “Accompagner les compétences mana-
gériales féminines pour optimiser la valeur
ajoutée qu’elles sont susceptibles d’apporter à
l’économie dans son ensemble est une néces-
sité”, a ajouté Mme Figuigui.

Le CFA Maroc défend la parité dans les or-
ganes de gouvernance comme un argument de
poids de la performance économique, de nom-
breuses études ayant confirmé qu’une présence
significative des femmes dans les conseils
concourt à une meilleure rentabilité des entre-
prises.

En outre, l’association croit au rôle majeur
des femmes dans la promotion de l’entreprise

responsable. En se mobilisant contre les sté-
réotypes encore trop vivaces qui freinent la
promotion des femmes aux postes de respon-
sabilité, elle apporte à ses membres un espace
d’échange et de formation.

De son côté, Sérgio Pimenta, vice-prési-
dent d’IFC pour le Moyen-Orient et l’Afrique
a indiqué que la Société “travaille avec le secteur
privé et ses partenaires du développement pour
répondre à l’impact économique de la pandé-
mie et faire en sorte que les inégalités entre les
hommes et les femmes ne se creusent pas da-
vantage du fait de la crise”.

“Notre partenariat avec CFA-Maroc vient
donc à point nommé, d’autant plus que le
Maroc est en train de s’engager dans un plan
de relance ambitieux, inclusif  et vert, dans le-
quel les femmes auront à jouer un rôle impor-
tant”, a-t-il soutenu.

Ce projet s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme de gouvernance pour la durabilité
d’IFC au Maroc et fait partie de l’Initiative pour

le développement du secteur privé de la région
MENA, mise en œuvre en partenariat avec le
gouvernement des Pays-Bas.

Présente depuis 1963, IFC a été à l’origine
de projets innovants pour le développement du
secteur privé. Lors de l’année fiscale 2020, clô-
turée en juin, IFC a engagé plus de 250 millions
de dollars d’investissements dans le pays.

S’agissant du CFA Maroc qui a été créé en
2012, il regroupe des cheffes d’entreprises et
des cadres dirigeantes. Ses adhérentes siègent
au CA de plus de 300 entreprises publiques et
privées au Maroc.

Son action s’articule en priorité autour de
la promotion et du développement de l’accès
des femmes aux postes d’administrateurs, l’ac-
compagnement des femmes administrateurs, la
promotion de la bonne gouvernance d’entre-
prise et le plaidoyer auprès des pouvoirs publics
pour une meilleure représentativité des femmes
dans les organes de gouvernance des entre-
prises marocaines.

Partenariat entre le CFA Maroc et l’IFC pour promouvoir
la parité et la diversité dans les entreprises
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Connu parmi les auteurs grecs
sous le nom de “Maurusia”, et
de “Mauretania” chez les Ro-

mains, le Maroc antique recèle une his-
toire qui renseigne sur les racines
profondes du pays nord-africain, mais
qui demeure pour l’essentiel mécon-
nue.

Cet état de fait s’explique par dif-
férents facteurs, dont le plus important
est probablement le fait que l’histoire
du Maroc antique a été rapportée par
des témoignages extérieurs et rédigée
en marge de récits provenant d’autres
peuples et civilisations du pourtour
méditerranéen (Athènes, Rome, Car-
thage,…).

Dans le premier quart du Vème
siècle avant J.C., l’explorateur carthagi-
nois Hannon aurait entrepris un péri-
ple le long des côtes atlantiques du
Maroc antique. Ce voyage est relaté
dans un compte-rendu dont la traduc-
tion grecque a subsisté.

Dans ce récit, il est notamment dit
: “A une journée de navigation, au-delà
de ce lac, nous fondâmes, sur la côte,
cinq nouvelles cités : Karikon-Teichos,
Gytte, Akra, Melitta et Arambys.
Continuant notre chemin, nous arri-
vâmes à la large rivière Lixus, qui vient
de Libye et au-delà de laquelle des no-
mades appelés Lixites font paître leurs
troupeaux. Nous restâmes un certain
temps avec eux et ils devinrent nos
amis”.

Durant l’antiquité, la Libye faisait
référence à l’ensemble de l’Afrique du
nord. Karikon-Teichos, Gytte, Akra,
Melitta et Arambys sont des lieux sup-
posément échelonnés entre les ac-
tuelles villes d’Agadir et d’Essaouira.
La rivière Lixus semble renvoyer à l’ac-
tuel fleuve Draa, tandis que les Lixites
étaient probablement des autochtones
de la région. Et Hannon de continuer
: “Prenant des interprètes parmi les
Lixites, nous naviguâmes pendant
deux jours en direction du sud, le long
d’un rivage désertique, puis une autre
journée en direction de l’est. Nous
trouvâmes une petite île de cinq stades
de pourtour, à l’extrémité d’un golfe.
Nous créâmes un établissement et
l’appelâmes Cerné”.

L’île Cerné évoquée par Hannon

semble renvoyer à l’Ile de Mogador,
dite aujourd’hui “Grande Dzira”, fai-
sant partie des îles Purpuraires qui font
face à l’actuelle ville d’Essaouira (à une
centaine de mètres). Les Phéniciens y
auraient fondé, entre les VIIIème et
VIIème siècles av. J.C., un comptoir où
était exploité et acheté aux populations
autochtones des mollusques gastéro-
podes (murex) dont on extrayait un
élément culturel majeur de l’antiquité
méditerranéenne : la pourpre.
Ce récit de Hannon le Navigateur té-
moigne de la présence de peuples et
tribus autochtones au Maroc antique.
Toutefois, le Maroc d’alors n’était pas
qu’une terre d’Hommes dépourvus de
toute forme d’organisation politique,
puisque d’autres récits historiques té-
moignent de l’existence d’entités poli-
tiques au pays. Ces récits datent
notamment de la période s’étalant du
IIIème au Ier siècle av. J.C., laquelle pé-
riode a été marquée par le développe-
ment d’une civilisation maurétanienne.
L’histoire du royaume du Maroc an-
tique, dit de Maurétanie, n’a été que
peu documentée. “Nous avons un trou
d’un siècle dans notre histoire. Il
s’étend de la fin du IIIème à la fin du
IIème siècle avant J.C.”, regrette Ha-
lima Ghazi-Ben Maissa, ancienne pro-
fesseur d’histoire antique du Maroc à
la Faculté des Lettres et des Sciences
Humaines de Rabat.

Dans son article intitulé “Le
royaume du Maroc antique : image et
réalité”, elle note que “les premières
indications concernant le premier roi
de Maurétanie cité par les sources
écrites (…) sont celles rapportées par
le biographe et moraliste Plutarque, le
poète grec Pindare dans la IVème Isth-
mique et la IX Pythique, l’auteur de la
bibliothèque historique attribuée, pro-
bablement à tort, à Apollodore, Stra-
bon dans sa Géographie, le poète latin
Lucain dans son histoire naturelle,
Ovide dans ses Métamorphose, Solin
dans Polyhistor, et enfin Silius Italicus
dans ses Punica”.

En guise d’illustration, l’académi-
cienne cite l’historien latin Tite Live,
qui raconte qu’après la rencontre du
roi numide Massinissa avec le général
romain Cornelius Schipion à la fin du

IIIème siècle avant J.C., le premier
passa de l’Espagne en Maurétanie.
Massinissa adressa alors “les prières les
plus humbles” au Roi de la Mauréta-
nie, Baga. “Il obtint de lui pour l’escor-
ter sur sa route –faute d’en obtenir
pour combattre- quatre mille maures.
Sous leur protection, Massinissa arriva
aux frontières du royaume de ses pères
où cinq cents numides, nous dit l’au-
teur latin, vinrent à lui. Le Massyle ren-
voya “alors les Maures comme
convenu à leur roi”“, relève Halima
Ghazi-Ben Maissa. Selon elle, il ressort
de ce texte, entre autres, que le roi du
Maroc antique Baga “était néanmoins
un souverain important. Il était en me-
sure, pour une simple escorte d’un
prince étranger, de mobiliser, si le chif-
fre avancé par Tite Live est exact, qua-
tre mille hommes”.

En confrontant les sources, es-
time-t-elle, “on peut arriver à la
conclusion que le royaume de Baga
s’étendait de l’Atlantique à l’ouest à
l’actuelle Moulouya à l’Est”, mais dont
la frange méditerranéenne “échappait
à son pouvoir et plus tard à celui de ses
successeurs et ce jusqu’à l’avènement
de Bogud qui eut lieu pendant les an-
nées quarante avant J.C.”.

L’ancien royaume de Maurétanie
(Non Mauritanie, actuel pays d’Afrique
du Nord-Ouest) avait pour capitale
Volubilis. Il était situé entre les côtes
atlantiques du nord du Maroc actuel
jusqu’à l’Oued-el-Kebir (est de l’Algé-
rie actuelle). Ses rois les plus connus
furent Bocchus, Bogud, Bocchus II, et,
surtout, Juba II et Ptolémée.
Halima Ghazi-Ben Maissa indique que
Juba II et Ptolémée se trouvèrent à la
tête d’un royaume du Maroc dans ses
plus grandes dimensions pendant l’an-
tiquité. “De l’océan atlantique à l’ouest
à la ville actuelle de Constantine à l’est,
et de la mer méditerranée au nord aux
montagnes atlassiques marocaines et
algériennes au sud, s’étendait alors le
royaume du Maroc antique commandé
du nord au sud et de l’est à l’ouest par
un seul chef, le Roi”.

Juba II était un roi connu pour son
érudition, et dont l’épouse n’était nulle
autre que Cléopâtre Séléné II, propre
fille de Cléopâtre VII, célèbre reine dé-

chue d’Egypte. Le couple eut un fils
unique baptisé Ptolémée, dont le règne
a connu une fin tragique puisqu’il allait
être arrêté et mis à mort par l’empe-
reur romain Caligula. Après quoi, la
Maurétanie a été annexée en tant que
province romaine.

Cette annexion n’a pas été de tout
repos pour les Romains, puisqu’Aede-
mon, esclave amazigh affranchi loyal
envers Ptolémée allait mener un sou-
lèvement dans les environs de Tanger
contre Rome pour venger le dernier
monarque maure. Cette révolte allait
prendre fin quatre ans plus tard. Le
royaume de Maurétanie a été divisé en-
suite en deux provinces séparées par la
vallée Moulouya : la Maurétanie tingi-
tane et la Maurétanie césarienne.
Rome instaura en Maurétanie tingitane
(correspondant au nord du Maroc ac-
tuel) une zone défensive (limes) et dé-
veloppa des villes comme Volubilis et
Tingi (Tanger), capitale. Bien que sous
l’influence romaine, les populations du
Maroc antique ont pu conserver une
certaine originalité culturelle attestée,
entre autres, par l’onomastique indi-
gène, les langues libyque amazighes et
les cultes locaux (divinités maures, do-
natisme, astrolâtrie, etc...).

S’agissant du système économique
qui primait au Maroc antique, il sem-
blerait qu’il reposait essentiellement
sur l’agriculture. Halima Ghazi-Ben
Maissa fait valoir que “Strabon, Mela,
Pline et Tite Live ou bien relataient la
richesse du sol du pays en agriculture
ou bien font allusion à celle-ci. La
place que devrait revêtir la culture du
blé et de la vigne dans l’activité agricole
du royaume, et par conséquent dans
son économie, était telle que des rois
avaient gravé l’épi de blé et la grappe
de raisin sur leurs monnaie”.

Il existe des preuves matérielles té-
moignant de cet état de fait, à l’image
de pièces en bronze, argent ou parfois
or, où sont gravés abeille, poisson,
vache et cheval. Ces monnaies “circu-
laient dans le royaume du Maroc an-
tique depuis la fin du IIème siècle
avant J.C., à une date où de nom-
breuses nations étaient encore enfon-
cée dans l’économie du troc”, explique
Mme. Ghazi-Ben Maissa.
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Une exposition posthume des
œuvres de l’artiste-peintre ma-
rocain, feu Hamid Moulferdi,

aura lieu du 05 au 27 mars dans la ca-
pitale martiniquaise Fort-de-France,
ont annoncé mercredi les initiateurs du
projet. Initiée sous le thème “HAMID,
une poïétique de l’intime”, cette expo-
sition “veut faire comprendre et parta-
ger les valeurs transculturelles de son
(artiste défunt, ndlr) expression artis-
tique plastique poétique, liées à la ‘di-
versalité’ (Édouard Glissant) et à
l’universalité de ses thèmes”, ont indi-
qué les organisateurs dans un commu-
niqué.

Cette exposition, qui sera inaugurée
le 05 mars prochain à la Villa Chante-
clerc, comprend une trentaine de des-
sins et une dizaine de toiles présentant,
“sur des fonds monotypés, des formes

qui font signe : la lune, l’oiseau, le
chien, des écritures et des chiffres”, lit-
on dans le communiqué.

Agencés de façon répétitive et va-
riable, ces dessins invitent le visiteur “à
apprécier et à s’approprier, dans sa pro-
pre culture, un cheminement singulier,
ouvert à l’intime de soi”, a ajouté la
même source. Dans une déclaration à
la MAP, Mme Muryelle Moulferdi, ini-
tiatrice de cette exposition, a affiché sa
volonté de revaloriser le travail du re-
gretté plasticien et le faire connaître au-
près d’un nouveau public car “ses
œuvres sont intemporelles, à la fois hu-
maines et universelles, et méritent
d’être connues aussi bien en Marti-
nique qu’au Maroc”.  Les dessins pré-
sentés à travers cette manifestation
artistique représentent les dernières
œuvres du défunt et “prennent une di-

mension testamentaire”, a-t-elle pré-
cisé.  Artiste autodidacte et admiratif
de Paul Klee, Hamid Moulferdi, né en
1961 au Maroc, a une très haute idée
de sa mission d’artiste et de poète. Il
s’installe à l’âge de 20 ans en Marti-
nique et expose dès 1986 ses œuvres
pour devenir membre fondateur de
l’Association martiniquaise des plasti-
ciens contemporains. Il compte plu-
sieurs expositions individuelles et
collectives en Martinique, États-Unis,
Allemagne, Équateur, Cuba, Sénégal,
République dominicaine, Barbade,
Haïti et France.  En plus de sa Médaille
d’Or à la Biennale de Saint Domingue
(1994) et du Prix Best Other Media à
Antigua (1989), le plasticien de talent
fait son entrée posthume à la Biblio-
thèque nationale de France (BNF) en
2020.

Bouil lon de culture
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Un nouveau beau-livre de l’Académie du
Royaume du Maroc intitulé “Pour une

Maison de l’histoire du Maroc - Histoire, cul-
ture, patrimoine” vient de paraître aux éditions
La Croisée des Chemins. Cet ouvrage de haute
facture, dont l’avant-propos a été paraphé par
le Secrétaire perpétuel de l’Académie du
Royaume du Maroc, M. Abdeljalil Lahjomri,
regroupe les actes du Colloque international de
l’Académie sur ce thème organisé à Casablanca
les 13 et 14 octobre 2012.

Pour M. Lahjomri, le projet de la fondation
d’une Maison de l’Histoire du Maroc, initié par
le Conseil national des droits de l’homme lors
de cette réunion, “est un Projet-Défi” qui a for-
tement interpellé la conscience nationale sans
pour autant qu’une étude de faisabilité ne soit
mise en œuvre pour en cerner les contours, les
fondements et la portée. “C’est pour que ce
défi soit relevé, par les gestionnaires de la Cité
et que la pertinence de ce projet soit évaluée
par les décideurs qui se préoccupent et s’oc-
cupe du patrimoine, que l’Académie du

Royaume contribue avec les éditions La Croi-
sée des Chemins à la publication des actes des
ses deux intenses journées de réflexion, de pro-
positions et de médiation sur la création d’une
institution qui permettra à toutes générations
d’apprendre à connaître l’histoire de leur pays,
à l’approfondir, à l’écrire avec objectivité et sé-
rénité dans son ampleur et diversité”, a écrit M.
Lahjomri.

De son côté, Driss El Yazami, ancien pré-
sident du Conseil national des droits de
l’homme (mars 2011-décembre 2018) qui a
également préfacé cet ouvrage richement illus-
tré par des images de haute qualité, a estimé
qu’”au niveau académique, les efforts entrepris
en matière d’histoire du temps présent en par-
ticulier (formation doctorale et Institut maro-
cain d’histoire du temps présent) et d’histoire
en général (Institut royal) doivent être mainte-
nus et développés”.

Dans une introduction générale de l’ou-
vrage, le coordinateur scientifique du colloque
sur “la Maison de l’Histoire du Maroc”, Mo-

hammed Kenbib, a relevé que le projet de créa-
tion d’une Maison de l’Histoire du Maroc
(MHM) vise à mettre sur pied “une institution
d’envergure mettant l’histoire à la portée de
tous” de nature à contribuer notablement à la
satisfaction de “la demande sociale” en la ma-
tière.

Pour M. Kenbib “la concrétisation d’un tel
projet, dont l’ambition est fondamentalement
intellectuelle, culturelle et citoyenne, implique
que soit menée et mûrie, en amont, une ré-
flexion commune sur les postulats de cette dis-
cipline, sa finalité et les modalités de sa mise à
la disposition du public (ou en relation avec le
public)”.

Ce beau livre, édité en français et en arabe,
est illustré par des images de différents atouts
dont regorge le Maroc. Il présente différentes
interventions académiques lors dudit colloque
dont “Histoire et historiographie à l’ère d’In-
ternet”, “Patrimoine religieux du Maroc: Situa-
tion et réappropriation” et “Les communautés
juives du Maroc: Rétrospective historique”.

“Pour une Maison de l’histoire du Maroc”, un beau-livre de
l’Académie du Royaume aux éditions La Croisée des Chemins

Exposition posthume de 
l’artiste-peintre Hamid Moulferdi

Céline Dion 
Crise sanitaire oblige, Céline Dion a de nouveau re-

porté sa tournée européenne, prévue du 16 mars au 16
juin 2021, à la période du 25 mai au 24 septembre 2022,
a indiqué mercredi son équipe.

Le nouveau point de départ du “Courage World
Tour” en Europe est donc programmé le 25 mai 2022
à Birmingham, en Angleterre. C’est le deuxième report
de cette tournée phare initialement prévue en 2020.

“J’espérais vraiment vous voir en Europe ce prin-
temps, mais malheureusement, il faut attendre encore
un peu, la situation n’est pas encore assez (sûre)”, in-
dique Céline Dion dans un message vidéo en français
et anglais transmis par son staff. “Mais nous savons tous
que les vaccins sont en chemin, ça c’est super ! Je vous
promets une chose: nous allons rattraper le temps perdu
en 2022, oui, j’espère, je vous aime, je m’ennuie, prenez
soin de vous, à bientôt”.

Les billets achetés pour les concerts de 2020 et 2021
restent valables pour les nouveaux shows reprogram-
més en 2022 (sinon, remboursement auprès des points
de vente jusqu’au 31 août 2021). 
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Sergio Ramos, l’âme d’un leader 
et la fougue d’un étalon andalou !

Et si leur destin était lié, dans la
gloire comme dans les déboires.
Il y a plus de quinze ans, le pré-

sident du Real Madrid, Florentino
Perez, avait fait du recrutement de Ser-
gio Ramos du FC Séville l’un des sym-
boles du renouveau des Merengue.
Chemin faisant, les deux hommes ont
goûté aux victoires et surmonté les dé-
ceptions ensemble.

Cette fois, l’idylle n’a jamais été
aussi proche du point de rupture. Un
nuage épais surplombe actuellement la
Maison Blanche, le “Big boss” du club
et le patron incontesté du vestiaire se li-
vrant un bras de fer sans merci autour
des détails d’une prolongation de
contrat. Comme un signe du mauvais
temps qui sévit en ce moment du côté
du Santiago Bernabeu, le président
contracte le nouveau coronavirus, tan-
dis que le capitaine se fait opérer du
genou.

Entre rester et partir, il n’y a pas lieu
de chercher le fautif  entre la star et le
président. Le football professionnel,
c’est avant tout une relation contrac-
tuelle et des paris que seul l’avenir sait
élucider. Et puis, le rendement sur le
terrain n’est pas perpétuel. L’âge a ses
raisons. La vie a les siennes. Ramos
pourrait alors partir. Un autre le sup-
pléera. Et comme dirait l’autre, le déve-
loppement de la discipline favorise
désormais les combinaisons, les détails,
les équations dont l’addition crée l’équi-
libre et la cohérence des éléments sur
l’échiquier. Personne ne remplace direc-
tement personne. Les recruteurs cher-
chent des pièces susceptibles de
constituer ensemble un puzzle homo-
gène, lisible.

La question n’est nullement : Est-ce
qu’un David Alaba ou un autre est ca-
pable de remplacer Ramos ? Quand, un
jour, le sélectionneur espagnol Luis En-
rique décrit Ramos de ‘’joueur unique
dans l’histoire du football’’, il faut bien

admettre qu’un ‘’arrêt sur déclaration’’
s’impose. Ne désignait-il pas cette capa-
cité exceptionnelle à impacter son envi-
ronnement, tant ses coéquipiers que ses
adversaires ?

Ramos renvoie dans ces bravades et
emportements à l’héritage culturel d’un
homme originaire du sud, qui respire
défi et orgueil. Un cheval andalou in-
domptable. Lorsqu’un jour, le jeune de
19 ans arborant les couleurs du FC Sé-
ville s’apprêtait à tirer en direction du
but de Casillas, il toquait en fait à la
grande porte. Perez ouvrait les yeux,
tendait l’oreille, de l’autre côté. Il était
sur le point de s’attacher les services de
celui qui deviendra le meilleur défen-
seur et capitaine de l’histoire du Real.

Ce qui surprend dans la biographie
de Ramos n’est pas sa capacité à s’im-
poser dans la composition officielle des
Galactiques, mais plutôt son aptitude à
s’édifier un statut solide dans un club
connu pour son addiction au change-
ment et à l’expérimentation, son pen-
chant pour l’exclusion dès les premiers
signes avant-coureurs de paresse. Porter
le maillot du club du siècle ne laisse
point de place à l’indulgence.

Les années passèrent et le natif  de
Camas en Andalousie demeure une
pièce indispensable aussi bien au sein
de la Casa Blanca que de la Roja. Sa po-
lyvalence est rare : De latéral droit au
penchant inné pour l’attaque, au défen-
seur central qui domine les espaces et
les adversaires, alternant solidité dans
les contrôles, interventions musclées et
fluidité de la construction des attaques.

Il poursuit l’œuvre de son idole et
modèle, le prince de l’élégance défen-
sive, l’Italien Paolo Maldini (Milan AC),
qui a, lui-même, reconnu l’unicité de
Ramos dans l’univers de la défense mo-
derne. Même Carlo Ancelotti, qui a en-
traîné les deux, a dit, lors de son passage
à Madrid, avoir retrouvé Maldini, bien
que chacun ait son style. Etonnant en-

core, la reconnaissance allait fuser du
pays des grands spécialistes du jeu dé-
fensif. Le roc de la Squadra Azzurra,
Chiellini, n’a pas trouvé à redire. Ramos
est le meilleur, selon lui.

Des fans du Real reprochent au FC
Barcelone sa dépendance à Messi, alors
qu’en fait la ‘’Ramos-dépendance’’ à
Madrid semble encore plus prononcée.
Les buts décisifs dans les matches cru-
ciaux aux niveaux local et européen, ses
sauvetages, le poids de ses absences
sont une preuve. Si le Barça dépend de
la magie du pied gauche de l’un des
meilleurs joueurs de l’histoire, le Real
dépend lui de l’âme d’un leader qui ra-
vive la volonté de gagner et tétanise les
adversaires.

En football, comme en politique et
en sociologie, l’énigme du charisme a
été résolue. Comment alors expliquer
que des défenseurs du calibre de Car-
vajal, Marcelo et Varane ne sont plus les
mêmes en l’absence du maître ? 

Tout le monde ne l’aime pas, bien
évidemment. Son agressivité, ses co-
lères, ses sorties médiatiques l’expli-
quent. Mais, tous les joueurs auraient
aimé qu’il soit dans leur équipe. Lui, ces
positions ne font qu’attiser sa détermi-
nation, sa pugnacité. Il aime exhiber
son corps tatoué, ses entraînements
marathoniens. Mais, contrairement à
des talents comme Prince Boateng, Bal-
lotelli ou Robinho, qui se sont perdus
sur le chemin de la gloire, il tient à étaler
son sérieux, sa discipline profession-
nelle exemplaire, sa vie de bon père de
famille, sa capacité à faire adhérer le
groupe au sein et à l’extérieur du ter-
rain.

Sur les pas des vrais champions qui
caressent la légende, il a toujours une
longueur d’avance, entretient le secret
de la longue haleine, mène au quotidien
un combat acharné contre les menaces
rampantes de l’âge. Chaque fois que les
observateurs prédisent la fin de son

règne, il retrouve une seconde jeunesse,
place la barre très haute. Alors que les
espoirs placés en Thiago Silva, Bonucci,
Kolibaly, Homels, Jerome Boateng et
Piqué se sont évaporés, il continue à 36
ans à améliorer sa vision et son contrôle
du jeu, sa participation aux attaques,
son exécution des coups francs et des
penaltys. Sa détente et ses buts de tête
restent à ce jour un secret bien gardé.

Les buts de Ramos sont presque
une malédiction. Certains y voient un
rideau qui cache ses défauts en défense.
C’est peut-être vrai, surtout dans un
football dont les équations sont de plus
en plus complexes. Pourtant, un ana-
lyste sportif, qui ne cache pas d’ailleurs
sa passion barcelonaise, en a dit tout le
contraire. Il explique de manière quasi-
scientifique la mission de Ramos au
sein du Real qu’aucun défenseur central
au monde n’arriverait à accomplir, en li-
bérant les latéraux et stoppant les
contre-attaques. Dans tous les cas, les
attaquants ne dissimulent pas la souf-
france qu’ils endurent face à ce gladia-
teur, qui, outre sa force physique, est
doté d’une technique qui l’aide à antici-
per leurs manœuvres.

Un jour, il aurait pu, depuis son
siège au stade Bernabeu, savourer une
défaite tonitruante de son équipe en
match retour face à l’Ajax, après avoir
conduit son équipe à gagner au cœur
d’Amsterdam. Bien au contraire, il est
descendu au vestiaire pour défendre ses
coéquipiers contre les reproches d’un
président remonté. Le leadership pour
lui est une pratique et une responsabi-
lité que le fan de Flamenco et de che-
vaux, qu’il est, accomplit avec amour.

Le défenseur que Madrid recruterait
cet été remplacera certes Ramos, mais
l’âme qui fait du groupe une marque qui
attire des fans du monde entier, qui lui
confère une identité propre est, hélas,
devenue rarissime dans le football d’au-
jourd’hui. 
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Même si l’arrivée des vaccins
contre la Covid-19 donne espoir
au monde entier que la pandémie

cesse un jour, beaucoup de pays sont en-
core en proie à la propagation du virus.
Donc, dans l’attente d’une plus grande ac-
cessibilité aux vaccins et d’une distribution
élargie, les mesures sanitaires préventives
comme la distanciation physique, le port du
masque et le lavage des mains demeureront
essentielles pour endiguer la maladie.

Certains ne sont pas en mesure d’adhé-
rer aux consignes. Ainsi, bien des per-
sonnes démunies doivent vivre avec le
surpeuplement, un accès limité à de l’eau
propre et à du savon et des filets de sécurité
sociale inexistants ou fragiles.

Cependant, outre les contraintes maté-
rielles, on retrouve d’autres facteurs
comme l’information et la confiance. Cer-
tains ne sont peut-être pas au courant des
consignes de santé publique ou ne com-
prennent pas les mesures particulières à
suivre. La désinformation à propos de la
Covid-19 peut aller à l’encontre des me-
sures recommandées. Et dans certains
contextes, le manque de confiance dans le
réseau de santé pourrait en lui-même ré-
duire l’adhésion aux consignes.

Pendant que les chercheurs biomédi-
caux et les experts en santé publique se pré-
cipitaient pour en savoir plus sur le
nouveau coronavirus au début de 2020, les
économistes et autres chercheurs en
sciences sociales se mettaient à l’œuvre
pour déterminer l’efficacité des politiques
et des programmes de lutte contre la
Covid-19. Les données probantes qu’ils ont
produites apportent des enseignements im-
portants pour surmonter le manque d’in-
formations, combattre la désinformation et
renforcer la confiance envers les réseaux de
santé. Ces données permettent également
d’améliorer l’administration et l’adoption
des vaccins contre la Covid-19.

Une étude consistait à diffuser des vi-
déos de deux minutes et demie à propos de
la Covid-19 envoyées à la messagerie de 25
millions d’habitants de l’ouest du Bengale,
en Inde. Les vidéos leur expliquaient la

procédure pour signaler tout symptôme
aux agents de santé communautaires et in-
sistaient sur l’importance d’adopter des
comportements préventifs. Ceux qui ont
reçu ces messages ont ensuite confirmé
qu’ils ont moins voyagé et qu’ils se sont
lavé les mains plus souvent et ont doublé
le signalement de symptômes aux effectifs
médicaux.

Ce résultat impressionnant peut sur-
prendre, étant donné que les instances
avaient déjà diffusé des messages de pré-
vention contre la Covid-19 pendant des se-
maines aux gens qui avaient visionné ces
vidéos. Une cause possible de l’efficacité
supérieure des messages vidéo est qu’ils
fournissaient des renseignements spéci-
fiques utiles sur les symptômes à surveiller
et précisaient les mesures à prendre pour
que les gens les signalent afin de ralentir la
pandémie.

Même quand les renseignements sont
précis et concrets, les résultats sont varia-
bles. Ainsi, une étude en cours en Ouganda
cherche à cerner les effets relatifs d’insister
sur les avantages individuels plutôt que so-
ciétaux de l’adhésion des gens aux direc-
tives de la santé publique à l’égard de la
Covid-19.

Et qu’en est-il de l’influence du messa-
ger ? Dans l’étude indienne, celui qui pré-
sente les informations dans la vidéo - le
prix Nobel d’économie Abhijit Banerjee -
était bien connu et son message pourrait
donc avoir eu une influence amplifiée. Mais
l’étude en question a aussi indiqué le rôle
joué par l’entourage. Même ceux qui n’ont
pas reçu les messages de la santé publique
ont déclaré qu’ils adhéraient davantage aux
consignes de prévention contre la Covid-
19 parce qu’ils se sont mis à observer et à
émuler les changements de comportement
de leurs voisins.

Cela soulève la question de savoir si
l’entourage a plus d’influence qu’un tiers
pour changer les comportements. En
Zambie, les chercheurs demandent aux
personnes de communiquer des renseigne-
ments médicaux concernant la Covid-19 à
leurs proches par SMS. Ils comparent en-

suite les incidences des comportements
préventifs à celui des messages diffusés par
une instance centrale.

Il est aussi possible que les décideurs
politiques doivent également faire plus que
communiquer les consignes de prévention.
Ils doivent aussi combattre ardemment la
désinformation qui répand la confusion et
la méfiance. Au Zimbabwe, les organismes
locaux ont envoyé des messages sur l’ap-
plication WhatsApp aux abonnés de leur
infolettre pour leur faire part d’informa-
tions exactes sur la Covid-19 et débouter la
désinformation sur les remèdes miracles.
Ces messages d’une source fiable ont
mieux renseigné sur la maladie et diminué
les comportements nuisibles enfreignant
les avis de confinement.

Dans le même ordre d’idées, des éco-
nomistes au Mexique collaborent avec
l’institut de santé publique du pays pour
évaluer à quel point les orientations poli-
tiques et la crédibilité des messagers in-
fluencent le degré de confiance dans le
message et l’adhésion aux consignes sani-
taires.

La question de la confiance ne se limite
pas aux motifs de préoccupation concer-
nant la désinformation. Nous avons appris
de la crise Ebola de 2014 à 2016 en Afrique
de l’Ouest que les politiques qui augmen-
tent la confiance à l’égard du réseau de
santé sont susceptibles d’améliorer l’esprit
de coopération avec les directives sanitaires,
menant ultimement à un dépistage accru et
à une réduction de la propagation et de la
mortalité de la maladie.

Les facteurs contribuant à triompher
de la méfiance envers le réseau de santé dé-
pendent beaucoup du contexte. Aux Etats-
Unis, où les inégalités raciales en matière
de santé sont de taille, une étude sur les
soins préventifs a révélé que les hommes
noirs étaient plus enclins à faire confiance
aux médecins noirs et à prendre différentes
mesures sanitaires préventives, notamment
le vaccin contre la grippe, s’ils en ont
consulté un. Ces résultats ont été étayés par
une étude distincte aux Etats-Unis, qui a
trouvé que les adultes noirs ayant visionné

une vidéo présentée par un médecin sur les
mesures de prévention contre la Covid-19
sont plus portés à demander des précisions
si le médecin dans la vidéo était lui aussi
noir.

Alors que nous entrons en territoire in-
connu avec les vaccins contre la Covid-19,
cette recherche sur les méthodes pour ac-
croître l’adoption de mesures préventives
pourrait nous aider à comprendre com-
ment augmenter l’immunisation. Jusqu’ici,
l’accent a surtout été mis sur les probléma-
tiques des chaînes d’approvisionnement et
de distribution des vaccins. Mais les études
démontrent qu’inciter les gens à se faire
vacciner est vital même en l’absence de
désinformation et de méfiance. La re-
cherche conduite sur l’immunisation avant
la pandémie peut éclairer nos premières ré-
flexions sur les programmes de vaccination
contre la Covid-19 et nous aider à formuler
des stratégies qui augmentent l’adoption.

Il faut souligner la nécessité de l’inté-
gration à la politique publique des ensei-
gnements de la recherche économique sur
l’importance de la façon dont le contenu
est présenté, et surtout, par qui il est pré-
senté, dans un contexte de surabondance
d’information, de désinformation et de
méfiance envers les réseaux de santé. Pour
nous aider dans la transition vers un monde
sans pandémie, les décideurs politiques doi-
vent examiner avec soin comment exploi-
ter ces résultats pour augmenter l’adoption
des vaccins contre la Covid-19.

Par Pascaline Dupas, 
Joseph Doyle et Karen Macours

Pascaline Dupas, professeur d'économie 
à l'Université de Stanford, est coprésidente

du secteur de la santé au Abdul Latif  Jameel
Poverty Action Lab (J-PAL) du MIT).

(Joseph Doyle, professeur de gestion et 
d'économie appliquée à la MIT Sloan School

of  Management, est co-président du secteur de la
santé au Abdul Latif  Jameel Poverty Action Lab 

(J-PAL) du MIT).
(Karen Macours, professeur à la Paris

School of  Economics, est co-présidente du secteur
de la santé au Abdul Latif  Jameel Poverty 

Action Lab (J-PAL) du MIT).
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« KIFAL SERVICES »
S.A.R.L.

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 55.600,00
DIRHAMS

Siège social : 357, Boulevard
Mohammed V - Casablanca

I.F. N°26098327
R.C. N°410165

TRANSFERT DU SIEGE
SOCIAL

L’Assemblée Générale dé-
cide de transférer le siège so-
cial de la société du
Casablanca – 357, Boulevard
Mohammed Và l'adresse
suivante :
9 rue Abou Maachar, Appt
n°7, Quartier Les Hôpitaux -
Casablanca.
Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca,le
15 Janvier 2021 sous le
n°761366.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 1259/PA_____________
«YASMINE FONCIERE »

S.A.R.L.
SOCIETE A RESPONSABI-

LITE LIMITEE 
AU CAPITAL DE

9.000.000,00 DIRHAMS
SIEGE SOCIAL : Rue 23

Rue lot sihamEtg 3 Califor-
nie-Casablanca

ADJONCTION D'EN-
SEIGNE

En date du 23Décembre
2020, les associées de la so-
ciété YASMINE FON-
CIERE'' ont décidé de
procéder à l’adjonction au
registre de commerce de la
société de l’enseigne sui-
vante:
- L’ESPADON DU PARC
DEPOT ET IMMATRICU-
LATION AU RC :
Le dépôt a été effectué au-
près du Greffe du Tribunal
de Commerce de Casa-
blanca le10/02/2021sous le
n°765028.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
Le gérant

N° 1260/PA_____________
« KC AND CO » S.A.R.L.

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 10 000,00
DIRHAMS

SIEGE SOCIAL : Rue Sou-
maya, Résidence Shehra-
zade 3, 5ème Etage, N°22

Palmiers -Casablanca
ADJONCTION D'EN-

SEIGNE
En date du 30 Novembre
2020, les associées de la so-
ciété ''KC AND CO'' ont dé-
cidé de procéder à
l’adjonction au registre de
commerce de la société de
l’enseigne suivante:
- I LIKE YOU
DEPOT ET IMMATRICU-
LATION AU RC :
Le dépôt a été effectué au-
près du Greffe du Tribunal
de Commerce de Casa-
blanca le10/02/2021sous le
n°764962.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
Le gérant

N° 1261/PA_____________
« LIFERAY AFRICA »

S.A.R.L AU
SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE A ASSOCIE

UNQIUE
AU CAPITAL

DE 480 000,00 DIRHAMS

SIEGE SOCIAL : Twin Cen-
ter Tour Ouest, 16ème

étage, Angle Bd Zerktouni
et El Massira - Casablanca

I.F. N° 15201206
R.C. N° 313789

TRANSFERT DU SIEGE
SOCIAL

L’Associée unique décide de
transférer le siège social de la
société du Twin Center Tour
Ouest, 16ème étage, Angle
Bd Zerktouni et El Massira  -
Casablanca à l'adresse sui-
vante :
TOUR CFC, Lot 57, 5ème
étage, Avenue Main Street,
Casa Anfa, Hay Hassani -
Casablanca.
Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca, le
10 février 2021 sous le
n°764963.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 1262/PA_____________
-ANFA WEST-

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE A ASSOCIE
UNIQUE AU CAPITAL DE

10.000,00 DIRHAMS
SIEGE SOCIAL : CHEZ

BUSINESS CONNECTION
NETWORKING GROUP –

265 BD ZERKTOUNI 9E
ETAGE N°92 -

CASABLANCA 
R.C. N°474609

I.F. N° 45977166
AUGMENTATION DU

CAPITAL SOCIAL 
I - Aux termes d'un acte

sous seing privé en date du
18 Janvier 2021 à Casa-
blanca, l’associé unique de la
société ANFA WEST a dé-
cidé :
− D’augmenter le capital
d'un montant de vingt qua-
tre millions sept cent dix
neuf mille (24.719.000,00) di-
rhams par apport en nature
pour le porter de dix mille
(10.000,00) dirhams à vingt
quatre millions sept cent
vingt neuf mille
(24.729.000,00) dirhams ;
II - Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal de
Commerce de Casablanca, le
15 février 2021 sous le
n°765618.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 1263/PA_____________
-ACTIVELAND-

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 10.000,00
DIRHAMS

SIEGE SOCIAL : sis au Lo-
tissement Bel Air de Bous-
koura E2 – CASABLANCA

BOUSKOURA
R.C. N° 414181
I.F. N° 26168515

AUGMENTATION DU
CAPITAL SOCIAL 

I - Aux termes d'un acte
sous seing privé en date du
12 Janvier 2021 à Casa-
blanca, les associés de la so-
ciété ACTIVELAND ont
décidé :
− D’augmenter le capital
d'un montant de un million
sept cent quatre vingt dix
mille (1.790. 000,00) dirhams
par voie d'apport en numé-
raire par incorporation des
créances en compte courant
d’associés, pour le porter de
dix mille (10.000,00) dirhams
à un million huit cent mille
(1.800.000,00) dirhams ;
II - Le dépôt légal a été effec-

tué au Greffe du Tribunal de
Commerce de Casablanca, le
12 février 2021 sous le
n°765487.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 1264/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
CHICHAOUA

CERCLE M’TOUGGA
CAIDAT ICHAMRAREN
COMMUNEKOUZEMT

Bureau recette
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT 
N°…01/2021

Le lundi15 Mars 2021a11
:00Heures du matin il sera
procédé, au bureau de Mr.
Le président du conseil
communal KOUZEMT,à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert
sur offre de prix pour :
• Vente de voitures et des
outils indestructibles.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
Bureau de recette de la
commune, il peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publicswww.marchéspu-
blics.gov.ma .
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de:1500,00DHS (mille cinq
cents dirhams)
-Le montant estimatif est
fixée à la somme
de:64850,00DHS (soixante-
quatre mille huit cent cin-
quante dirhams).
Le contenu,la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29et 31du décret n°
2.12.349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité.
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le Bu-
reau de recettede la
commune KOUZEMT
• Soit les déposer par voie
électronique à travers le
portail des marchés pu-
blics 
• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir par tous les concur-
rents sont celles arrêtées
par l’article 5 du Règle-
ment de la Consultation.
N.B:Tout document pré-
senté par le concurrent
sous forme de photocopie
doit être légalisé par l'auto-
rité compétente.

N° 1265/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE KHENIFRA
SECRETARIAT 

GENERAL
SM/DBM

AVIS DE LA 
CONSULTATION AR-

CHITECTURALE
N° 01/2021/CAINDH

Le 16 Mars 2021 à 10
heures, il sera procédé,
dans les bureaux de M.Le

Gouverneur de la Province
de Khénifra à l’ouverture
des plis des architectes re-
latifs à la consultation ar-
chitecturale pour : Etudes
architecturales et suivi des
travaux de construction de
33 unités préscolaires et
transformation de 03
classes existantes en unités
préscolaires au niveau des
communes relevant de la
Province de Khénifra.
Le dossier de la consulta-
tion architecturale  peut
être retiré au service des
marchés de la  Province de
Khénifra, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’état ww.marchespublics.
gov.ma
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxe, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de : Cinq mil-
lions quatre cent mille di-
rhams hors taxe
(5.400.000,00 dhs hors taxe)
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents et la déma-
térialisation des procé-
dures de passation des
marchés publicsdoivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 100,
101,102,148, 149 et 150du
décret n° 2-12-349 du 20-
03-2013 relatif aux marchés
publics, et l’arrêté du mi-
nistre de l’économie et des
finances n° 20-14 du 8
Kaada 1435 (4 Septembre
2014). 
Il est prévu une visite des
lieux le 02 Mars 2021. Dé-
part à partir du siège de la
province de Khénifra à 10
heures du matin (Non obli-
gatoire).
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d’ordre de la Province de
Khénifra ;
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité
- Soit les remettre au prési-
dent du jury de la consul-
tation architecturale  au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 05 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.

N° 1266/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DU NORD 

AEP des communes ru-
rales SIDI BOUSBER et
SIDI AHMED CHRIF

(province d'OUEZZANE).
Lot : Equipement

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERTN°

16DR9/CE/D/2021
La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne le projet : ‘’ d'AEP
des communes rurales
SIDI BOUSBER et SIDI
AHMED CHRIF (province
d'OUEZZANE). Lot: Equi-
pement ‘’
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 2065
351,92DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
20.700,00 DH TTC ou son
équivalent en devise libre-
ment convertible.
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la
poste à un candidat, sur sa
demande écrite et à ses
frais, l’ONEE-Branche Eau
n’est pas responsable d’un
quelconque problème lié à
la réception du dossier par
le destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
24/03/2021 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics

N° 1267/PC_____________ 
ROYAUME DU MAROC
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONAL
DU NORD

AEP des douars relevant
des communes Territo-
riales OUED MALHA,

TAMOROT et BAB BER-
RED à partir du barrage

AL WAHDA (Province de
CHEFCHAOUEN). 

LOT N° 6: Equipement 1
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
INTERNATIONALN°
17DR9/CE/A/2021

La Direction Régional du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne l'AEP des douars
relevant des communes
Territoriales OUED
MALHA, TAMOROT et
BAB BERRED à partir du
barrage AL WAHDA (Pro-
vince de CHEF-
CHAOUEN). LOT N° 6:
Equipement 1.
Les travaux objet du pré-
sent appel d’offres seront
financés par la Kreditans-
talt für Wiederaufbau
(KfW).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 3 334
560,00DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé
à33.400,00 DH ou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la
poste à un candidat, sur sa
demande écrite et à ses
frais, l’ONEE-Branche Eau
n’est pas responsable d’un
quelconque problème lié à
la réception du dossier par
le destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
14/04/2021 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics

N° 1268/PC
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ESPACE  FINANCE
SARL  

CABINET D’AUDIT ET
D’EXPERTISE 
COMPTABLE

204, BD Emile Zola Rce
Al Karam Bureau N°2

Belvédère  - Casablanca
Tél : 0522 40 06 92
Fax : 0522 40 05 43
Société CHARAF

CONCEPTION  SARL
au capital de

100 000.00 dhs
Siège social : 13, Rue

Ahmed El Majjati, 
Résidence les Alpes, 1er

Etage N°8, Maârif – 
Casablanca. 

Selon le procès-verbal de
l’assemblée générale ex-
traordinaire en date du
09/09/2013, il a été dé-
cidé ce qui suit :
• Cession de parts so-
ciales :
Mr Charaf-Eddine  HAJJI
vend et cède 500 parts so-
ciales à Mr Yassine EL-
MAAYOUF, 
• Démission de Mr Cha-
raf-Eddine  HAJJI  de gé-
rant unique,
• Nomination de Mr Cha-
raf-Eddine  HAJJI  et Mr
Yassine ELMAAYOUF co-
gérants,
• Transformation de la so-
ciété d’une S.A.R.L A.U à
S.A.R.L,
• Modification statutaire
corrélative.
Le dépôt légal à été dé-
posé au tribunal du com-
merce de Casablanca le
11/02/2021 sous numéro
765136.              .

N° 1289/PA_____________
ESPACE  FINANCE

SARL  
CABINET D’AUDIT ET

D’EXPERTISE 
COMPTABLE

204, BD Emile Zola Rce 
Al Karam Bureau N°2

Belvédère  - Casablanca
Tél. :0522 40 06 92/91

Fax : 0522 40 05 43
CONSTITUTION 

Aux  termes  d’un  acte
sous seing privé en date
du 01/02/2021, il a été
établi les  statuts d’une so-
ciété à responsabilité limi-
tée à associé unique dont
les caractéristiques sont
les suivantes :
- Dénomination : AGRI-
MASON  S.A.R.L A.U
- Objet : La production et
la vente des produits agri-
coles, notamment ceux de
l’arboriculture, de viticul-
ture, de maraichage et de
l’élevage.
- Siège Sociale : 13, Rue
Ahmed El Majjati, Rési-
dence les Alpes, 1er Etage
N°8, Maârif – Casablanca,
- Capital Social : fixé à la
somme de cent  mille di-
rhams (100 000.00 dhs) di-
visé en 1000 parts sociales
de 100 dhs chacune et
sont  totalement attri-
buées à Mr Mohamed
MHAYI,
- Durée : 99 année à comp-
ter du  jour de la constitu-
tion définitive.
- Gérance : La société est
gérée et administrée par
Mr Mohamed MHAYI
pour une durée indéter-
minée, 

- Année Sociale : Com-
mence  le 1er janvier et se
termine  le 31 décembre
de chaque année.
- Registre de commerce :
Dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce
de Casablanca  le
16/02/2021 sous
N°765950 avec immatri-
culation au Registre de
Commerce sous
N°490145.                

N° 1290/PA_____________
DILLERA SARL AU 

CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte SSP
en date du 26.01.2021, il a
été établi les statuts d'une
société SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
Dénomination     :    DIL-
LERA
Forme Juridique :   SO-
CIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE
D’ASSOCIE UNIQUE.
Objet:   - RESTAURANT
(EXPLOITANT DE)
- PUBLICITE (ENTRE-
PRENEUR OU TENANT
UNE AGANCE DE) OC-
CUPANT AU MOINS UN
EMPLOYE
Siège Social : 46 BOULE-
VARD ZERKTOUNI  3
EME ETAGE APT N° 6,
CASABLANCA.                                                                  
DUREE : 99 ans.
Capital Social : CENT
MILLE DIRHAMS
(100.000,00 Dirhams), di-
visé en MILLE (1000)
parts de CENT DI-
RHAMS (100 Dirhams)
chacune, numérotées de 1
à 1000, toutes libérées et
attribuées à :
• Monsieur MOUSLIM
HAMZA : 1000 parts so-
ciales.
GERANCE :-  Monsieur
MOUSLIM HAMZA est
désigné gérant unique de
la Société.
La société est engagée par
la signature du gérant
unique M. MOUSLIM
HAMZA.
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de Com-
merce de Casablanca, le
17.02.2021 sous le N°
766016. RC  N° 490373.

N° 1291/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 /
(0522) 71.82.99

* MAROMARK *  
Constitution

- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date
du  22/12/2020 enregistré
le 04/01/2021  il a été éta-
blis les statuts d’une so-
ciété SARL dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« MAROMARK  » S.A.R.L 

-      Objet : Fabrication
Et Vente de Vêtements
Confectionnes En Cuir 
- Fabrication de toutes ar-
ticles et fournitures en
cuir en l’état ou confec-
tionnés.
- Prestation de tout ser-
vice.

-      Siège Social :   N° 12,
RUE  SABRI  BOUJE-
MAA, 1er ETAGE, APT
N° 6, CASABLANCA
- Durée : 99 ans.
- Capital Social :   CENT
MILLE DIRHAMS
(100.000,00 DH)  divisé en
MILLE  (1.000)  parts   de
CENT (100 DH ) chacune,
numérotées de 1 à 1.000 et
divisé comme suit :

-  Mme  BENDAGOU
AMAL    250 Parts

-  Mr EL MRABET
KACEM    500 Parts
-  Mr AYOUCH MOHA-

MED    250 Parts
- La Gérance : La société
administrée et gérée par
la gérante unique Mme
BENDAGOU AMAL,.
- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.
- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31
Décembre  de chaque
année.
- Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat  greffe
du Tribunal de Commerce
de Casablanca, Le
17/02/2021   Sous N°
766061  Immatriculé au
RC  N° 490.325  Casa-
blanca. 

N° 1292/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 /
(0522) 71.82.99

* RELIABLE AUTO *  
Constitution

- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date
du  09/12/2020, enregis-
tré le 15/12/2020  il a été
établis les statuts d’une
société SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« RELIABLE AUTO »
S.A.R.L AU 
-      Objet :  

- TRAVAUX DE TOLERIE
ET PEINTURE AUTO 
- MARCHAND EFFEC-
TUANT IMPORTATION
ET EXPORTATION
- PRESTATION DE TOUT
SERVICE.
-   Siège Social :   HAN-
GAR DOUAR BENI MO-
GHIT BENI YAKHLEF,
MOHAMMEDIA
- Durée : 99 ans.
-  Capital Social :   CENT
MILLES DIRHAMS (
100.000,00 DH) divisé en
MILLE  (1000)  parts   de
CENT (100 DH ) chacune,
numérotées de 1 à 1.000 et
divisé comme suit :
- Mr ALJUAID MAJED
GHAZZAI:   1.000 Parts
- La Gérance : La société
administrée et gérée par le
Gérant Unique. 
Mr ALJUAID MAJED
GHAZZAI,  nationalité
Saoudien, né le
05/08/1990, Titulaire du
Passeport 
N° W350424  et demeu-
rant à : 2609, AWIS AZ
ZAHID, AL OLAYA,
RIYAD 12222, ARABIE
SAOUDITE.

- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.
- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31
Décembre  de chaque
année.
- Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat  greffe
du Tribunal de 1er Ins-
tance de Mohammedia,
Le  15/02/2021 Sous N°
318   Immatriculé au RC
N° 27149  .
POUR EXTRAIT ET
MENTION 
LA GERANCE   

N° 1293/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage, 
Casablanca

(0522) 70.80.46 /
(0522) 71.82.99
*  GH MASTER 

SERVICES *     
Constitution

- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date
du 10/02/2021, enregistré
le 11/02/2021  il a été éta-
blis les statuts d’une so-
ciété SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« GH MASTER SER-
VICES »    S.A.R.L A.U 
-      Objet : Entrepreneur
De Travaux De Nettoyage 
- Désinfection, désinsecti-
sation, dératisation (sys-
tème de 3D) et Autres. 
- Prestation de tout ser-
vice.
-    Siège Social :   12, RUE
SABRI BOUJEMAA, 1er
ETAGE, APT N° 6, CASA-
BLANCA
- Durée : 99 ans.
-    Capital Social :   CENT
MILLES DIRHAMS (
100.000,00 DH ) divisé en
MILLE  (1.000)  parts   de
CENT (100 DH ) chacune,
numérotées de 1 à 1.000 et
divisé comme suit :
- Mr GOUMAHI
HAMZA …  1.000 Parts
- La Gérance : La société
administrée et gérée par le
Gérant Unique.    Mr
GOUMAHI HAMZA,  
- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.
- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31
Décembre  de chaque
année.
-      Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat
greffe du Tribunal de
commerce de Casablanca,
Le  17/02/2021  Sous N°
766063  Immatriculé au
RC sous N° 490377/Casa-
blanca 
POUR EXTRAIT ET
MENTION 
LA GERANCE

N° 1294/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage, 
Casablanca

(0522) 70.80.46 / 
(0522) 71.82.99

*  MRIBIH TRANS *    
Constitution

-  Aux termes d’un acte
sous seing privé en date
du 01/02/2021, enregistré
le 04/02/2021 il a été éta-
blis les statuts d’une so-
ciété SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« MRIBIH TRANS »
S.A.R.L A.U 

-    Objet : Entrepreneur
de Transport de Marchan-
dises National et Interna-
tional.
- Prestation de tout ser-
vice.

-    Siège Social :
GROUPE ATTAKKAD-
DOUM, GH2-17, 2ème
ETAGE, SIDI BER-
NOUSSI , CASA-
BLANCA
- Durée : 99 ans
- Capital Social :  CENT
MILLES DIRHAMS (
100.000,00 DH ) divisé en
MILLE  (1.000)  parts   de
CENT (100 DH ) chacune,
numérotées de 1 à 1.000 et
divisé comme suit :
- Mr EL BAKIRI BOU-
CHAIB …  1.000 Parts
- La Gérance : La société
est administrée et gérée
par le Gérant Unique.
Mr EL BAKIRI BOU-
CHAIB.
- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.

- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31
Décembre  de chaque
année.
- Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat  greffe
du Tribunal de commerce
de Casablanca,  Le
17/02/2021  Sous N°
766064  Immatriculé au
RC sous N° 490.375 /Ca-
sablanca. 
POUR EXTRAIT ET
MENTION 
LA GERANCE

N° 1295/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 /
(0522) 71.82.99

*  GOLD PRO NET *   
Constitution

- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date
du 29/01/2021, enregistré
le 04/02/2021  il a été éta-
blis les statuts d’une so-
ciété SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« GOLD PRO NET »
S.A.R.L A.U 
-     Objet :
- Marchand de produits
cosmétique en gros et en
détail
- Distribution et la fabrica-
tion de tous produits cos-
métiques et de Nettoyage.
- Marchand effectuant im-
port-export 
- Prestation de tout ser-
vice.
-    Siège Social :   12, RUE
SABRI BOUJEMAA, 1er

ETAGE, APT N° 6, CASA-
BLANCA
- Durée : 99 ans.
-   Capital Social :  CENT
MILLES DIRHAMS (
100.000,00 DH ) divisé en
MILLE  (1.000)  parts   de
CENT (100 DH ) chacune,
numérotées de 1 à 1.000 et
divisé comme suit :
- Mr IGOUZOULEN
BOUCHAIB …..  1.000
Parts
- La Gérance : La société
administrée et gérée par le
Gérant Unique Mr IGOU-
ZOULEN BOUCHAIB,  
- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.
- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31
Décembre  de chaque
année.
-      Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat
greffe du Tribunal de
commerce de Casablanca,
Le  17/02/2021  Sous N°
766062  Immatriculé au
RC sous N° 490.379/Ca-
sablanca 
POUR EXTRAIT ET
MENTION 
LA GERANCE 

N° 1296/PA_____________
FIDUCIAIRE 

FIDULATIMO
Tél.Fax : 05 22 72 43 43
SAFETY ASSISTANCE

S.A.R.L D’ASSOCIE
UNIQUE

Au terme d'un acte SSP en
date du 18 Janvier 2021 à
Casablanca, il a été établi
les statuts d’une SARLAU
ayant les caractéristiques
suivantes: 
FORME : Société à res-
ponsabilité limitée d’asso-
cié unique. 
DENOMINATION : SA-
FETY ASSISTANCE
"SARL d’associé unique".
SIEGE SOCIAL
Le siège social: Riad El
Oulfa GR 27 Ent 10 Appt
N° 114 RDC El Oulfa-Ca-
sablanca. 
OBJET
* L'exploitation de plu-
sieurs véhicules destinés
au transport sanitaire
(Ambulance), 
DUREE : 99 ans.
CAPITAL SOCIAL :
(100.000 DHS), divisé en
(1.000) parts sociales, de
(100DH) chacune, entière-
ment souscrites et totale-
ment libérées, numérotées
de 1 à 1.000 et attribuées
en totalité à Monsieur
Ahmed LAANANI. 
GERANCE 
Monsieur Ahmed LAA-
NANI,  titulaire de la
C.I.N  N° BK624259,
exerce la gérance sans li-
mitation de durée pour
agir au nom de la société.
DEPOT : 
Le dépôt de ces statuts a
été effectué au Tribunal de
commerce de Casablanca,
sous le N° 766111 le
17/02/2021.
IMMATRICULATION :
Registre de commerce de
Casablanca sous le
N°490483 le 17/02/2021

N° 1297/PA_____________





L'incontournable Erling
Haaland a porté le Bo-
russia Dortmund d'un
doublé clinique à Séville

(3-2), mercredi en huitième de finale
aller de Ligue des champions, relé-
guant dans l'ombre un Cristiano Ro-
naldo inefficace et battu avec la
Juventus à Porto (2-1).

Pour sa première visite au Por-
tugal sous le maillot bianconero, Ro-
naldo avait rêvé d'un meilleur
scénario. Mais "Monsieur Ligue des
champions", avec ses cinq titres
(une fois avec Manchester, quatre
avec le Real) et ses 134 buts dans la
compétition, est passé au travers,
comme son équipe.

Sa Juventus s'est montrée beau-
coup trop fébrile pour rivaliser face
aux "Dragons" de Porto bien plus
entreprenants et inspirés. La "Vieille
Dame", comme endormie, n'a pas
montré grand-chose en attaque et a
affiché une fébrilité défensive éton-
nante.

Après 63 secondes de jeu, Ben-
tancur a ainsi fait une passe en re-
trait suicidaire pour Szczesny sur la
laquelle s'est jeté Mehdi Taremi (2e).
L'Iranien en a profité pour inscrire
le but le plus rapide en phase à éli-
mination directe depuis David
Alaba avec le Bayern Munich, déjà
contre la Juve mais en quarts, en
avril 2013 après 24 secondes.

Rebelotte juste après la pause: la
défense a été dépassée par la vivacité
portugaise et Moussa Marega en a
profité en marquant le but du break
21 secondes après la reprise!

Federico Chiesa a redonné des
couleurs aux Turinois avec un but
en fin de match (82e) sur un centre
d'Adrien Rabiot, le milieu français
qui s'était déjà distingué sur un joli
retourné bien repoussé (41e). Les
Italiens, qui ont perdu sur blessure
leur capitaine Giorgio Chiellini dès
la 35e minute, conservent toutes
leurs chances de qualification au
match retour, le 9 mars.

Mal parti à Séville, avec un but
rapidement encaissé (7e), Dort-

mund s'est remis dans le sens de la
marche avec une superbe frappe
lointaine de Mahmoud Dahoud
(18e), avant de faire la différence par
ce diable de Haaland (27e, 43e).

Ce n'était pas le Barça en face, il
n'a pas réussi le triplé, mais le pro-
dige norvégien de 20 ans a répondu
à sa manière à la performance XXL
de la pépite Kylian Mbappé, la veille
au Camp Nou avec le Paris SG.
Avec huit réalisations en seulement
cinq rencontres, l'ancien attaquant
de Salzbourg caracole en tête du
classement des meilleurs buteurs de
la C1 version 2020-21.

Le géant blond (1,94m) a offert
un condensé de son incroyable ta-

lent avec un doublé alliant puis-
sance, vitesse, finesse et sang froid.
Son premier but part d'une chevau-
chée rageuse et se conclut après un
subtile relais avec Sancho qui a per-
mis de transperser l'arrière-garde an-
dalouse. Le second vient d'un
service de Marcos Reus après un
modèle d'appel sur l'aile droite, ter-
miné par une impeccable frappe du
gauche.

Le Norvégien affiche des statis-
tiques affolantes en Ligue des cham-
pions: 18 buts en 13 rencontres
disputées dans la prestigieuse Coupe
d'Europe, avec en prime au moins
un but marqué face aux huit adver-
saires rencontrés.

Messi et le Barça, une nouvelle débâcle synonyme de départ prochain ? 

Après l'AS Rome, Liverpool et le
Bayern, Lionel Messi a subi
mardi face au PSG (4-1) une
nouvelle débâcle européenne

avec un Barça en perte de vitesse. Ce
fiasco risque-t-il de précipiter le départ de
l'Argentin, qui conditionne son avenir à un
"projet gagnant" ?

Cette quatrième gifle en autant de sai-
sons, après celles reçues de la Roma en
quarts (4-1, 0-3), des Reds en demi-finales
(3-0, 0-4) et des Munichois en quarts (8-
2), dessine un déclin pour le grand FC
Barcelone: lauréat de quatre Ligues des
champions avec Messi (2006, 2009, 2011,
2015), le club catalan semble désormais
rattrapé par l'âge de ses cadres, la faiblesse
de son jeu et sa dette colossale.

Et Messi s'en rend compte. En août
dernier, après l'humiliation subie face au

Bayern en quarts de finale de la Ligue des
champions à Lisbonne, le sextuple Ballon
d'Or avait indiqué au club qu'il souhaitait
partir... avant de se voir contraint par ses
dirigeants de rester jusqu'au bout de son
contrat en juin 2021.

Cette nouvelle débâcle continentale,
qui plus est à domicile, finira-t-elle de
convaincre l'astre argentin que son avenir
s'inscrit ailleurs qu'en Catalogne ?

Certes, pour l'heure, le Barça n'est pas
encore éliminé: il lui reste un match retour,
le 10 mars au Parc des Princes, pour tenter
de recréer le scénario de la fameuse "re-
montada" de 2017, où il était parvenu à
combler un écart de quatre buts au match
retour des 8es de finales de C1 (0-4, 6-1).

Mais à 33 ans, la "Pulga" n'a plus le
temps d'attendre. Les multiples désillu-
sions européennes où il n'a pas su redres-
ser le déclin inexorable d'une équipe
dépassée sur tous les plans l'ont apparem-
ment lassé.

"Messi, devant, a battu le fer en pre-
mière période, mais à mesure que tom-
baient les buts adverses et que Mbappé
parachevait son exhibition, lui s'est éteint,
et il lui est resté ce même visage de Rome,
de Liverpool et de Lisbonne. Il a tout es-
sayé, mais n'a rien réussi", a résumé Xavier
Bosch dans sa chronique pour Mundo De-
portivo, mercredi.

L'Argentin a ouvert le score sur pe-
nalty mais il a ensuite subi la montée en
puissance parisienne, impuissant et frustré
comme ses partenaires, à l'image de la
prise de bec sur le terrain entre Gerard
Piqué et Antoine Griezmann - le premier
reprochant au second de ne pas assez dé-
fendre.

Bref, Messi, astre déclinant, a souffert

de la comparaison avec l'étoile montante
Mbappé, auteur d'un triplé.

Messi, qui n'a fait aucune déclaration
publique après la déroute, assure depuis
des semaines qu'il n'a pas encore tranché
son avenir.

Une chose est sûre: le Barça reste ex-
trêmement dépendant du petit attaquant
né à Rosario, qui culmine encore à 20 buts
toutes compétitions confondues cette sai-
son, soit à une petite unité de Mbappé (21
buts), en 29 matches chacun.

Après une saison 2019-2020 catastro-
phique (trois entraîneurs, président démis-
sionnaire, cascade de blessures, départs de
Luis Suarez et Arturo Vidal...), le Barça
semblait aller mieux en 2021, grignotant
les places en Liga (3e).

Mais la défaite 2-0 à Séville en demi-
finale aller de Coupe du Roi, et surtout ce
huitième de finale de C1 très mal engagé
face au PSG risquent de donner une colo-
ration très terne à la fin de saison.

Alors que son contrat expire dans qua-
tre mois, Messi est d'ores et déjà libre de
négocier officiellement son futur départ
vers un autre club.

A ce jour, deux options semblent s'of-
frir à lui: rejoindre Pep Guardiola à Man-
chester City, ou alors... rejoindre son ami
Neymar et son jeune successeur Mbappé
à Paris.

Quant à la troisième option, celle
d'une prolongation de contrat à Barcelone,
elle dépend d'un "projet gagnant" qui pour
l'heure peine à se dessiner en Catalogne,
alors que les "socios" (supporters-action-
naires) doivent élire le 7 mars un nouveau
président pour tenter de reconstruire
l'équipe blaugrana. Avec ou sans Lionel
Messi ?

La Juve de
Ronaldo 
battue à Porto
Haaland fatal à Séville 

Sport

L’heure de la retraite
a sonné pour Bale 
Peu utilisé par José Mourinho à Tottenham, où il

a été prêté par le Real Madrid pour la saison, l'at-
taquant gallois Gareth Bale, 31 ans, est en "fin

de carrière" a admis mercredi son agent, Jonathan Bar-
net.

"Il approche de la fin de sa carrière. Mais vraiment,
il faudrait demander cela à Mourinho", a répondu M.
Barnet qui était interrogé sur les raisons du faible
temps de jeu de son protégé lors du "Financial Times
Business of  Football Summit", une série de confé-
rences en ligne sur le football organisées par le quoti-
dien de la City.

Depuis son retour à Londres, mi-septembre, le
Gallois n'a pris part qu'à 16 matches, dont 10 comme
titulaire, inscrivant 4 buts.

Au Real, déjà, il ne jouait plus guère, passant 48
minutes sur le terrain lors des 12 dernières rencontres
des Merengue, lorsque les compétitions avaient repris.

Son retour dans un club qui l'avait révélé de 2007
à 2013 - remportant deux fois le titre de joueur de la
saison en 2011 et 2013 - et qu'il avait quitté pour la
somme record, à l'époque, de plus de 100 millions
d'euros, avait pourtant créé beaucoup d'espoirs.

Quand il avait quitté Southampton pour la capitale,
à 17 ans, "nous savions qu'il avait du talent donc quand
des clubs se sont présentés, la première chose que nous
avons faite était de regarder les clubs en question et
ceux qui feraient progresser sa carrière", s'est rappelé
Barnet, qui gérait déjà alors la carrière de l'attaquant.

"On a choisi Tottenham pour des raisons évi-
dentes, l'accès à l'équipe première et le bon encadre-
ment technique", a-t-il souligné.

"Nous avons refusé deux offres qui proposaient
davantage d'argent à l'époque mais nous en avons parlé
avec lui et avec ses parents, et ça l'a mené au Real Ma-
drid", a complété l'agent, rappelant que Bale avait
"gagné plus de trophées à l'étranger que n'importe
quel autre joueur britannique" avec 4 Ligues des
champions et 2 Ligas à son palmarès.
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Clap de fin de la sixième
journée de la Botola Pro
D1 de football, avec la
tenue mercredi au Com-

plexe Moulay Abdellah à Rabat de la
confrontation qui a mis aux prises
l’ASFAR et le Raja. Un choc qui a
tenu toutes ses promesses, sanc-
tionné par un nul équitable, un par-
tout.

Le téléspectateur a pu suivre un
match plein entre deux protagonistes
dont chacun a eu droit à sa mi-temps
de suprématie. L’ASFAR, sous la
conduite de son nouvel entraîneur, le
Belge Sven Vandenbroeck, n’a pas
tardé à débloquer la situation, trou-
vant la faille dès la seconde minute
de jeu par l’intermédiaire de Reda
Slim.

L’ouverture du score d’entrée de
jeu a fait beaucoup de bien aux Mili-
taires qui n’ont pas lâché prise, se
créant d’autres occasions qu’ils n’ont
pu concrétiser. Lors du second half,
le coach du Raja Jamal Sellami s’est

vu dans l’obligation d’intégrer ses
éléments clés, Soufiane Rahimi et
Abdelilah Hafidi, pour que le cours
de la partie change de direction. Et
c’est un Raja aussi fringuant qu’effi-
cace auquel l’on a eu droit, obligeant
son adversaire à se recroqueviller en
défense et à pousser ses assauts dans
l’espoir de conserver le résultat.
L’égalisation aurait pu avoir lieu sur
penalty accordé puis annulé après re-
cours à la VAR et il a fallu attendre la
74ème minute pour que Ben Ma-
longo remette les pendules à l’heure
et que ce classique se solde sur un nul
équitable, en dépit du fait qu’il a
coûté le fauteuil de leader au Raja (14
pts) occupé désormais par le rival
wydadi (15 pts) qui, la veille, avait eu
raison du FUS par 3 buts à 2.

A propos du Wydad, faute d’être
au Caire ce vendredi, il débarquera à
Zemamra en vue de défier la Renais-
sance locale en prologue de la sep-
tième manche du championnat.

Il convient de signaler que ce

match de la Botola, prévu à 15
heures, sera joué après que la rencon-
tre de Ligue des champions entre le
Wydad et le club sud-africain de Kai-
zer Chiefs a été reportée. Ajournée
dans un premier temps par la CAF
jusqu’au 28 courant au Caire, suite à
une demande de Kaizer Chiefs,
l’Union de football égyptien n’a pas
tardé à réagir, prenant tout le monde
de court, en affirmant que l’Egypte
ne pourra plus accueillir ce match de
C1 continentale. Voilà ce qui met
dans l’embarras la Confédération
africaine tenue de résoudre ce pro-
blème du moment où la FRMF et le
Wydad avaient déjà satisfait la condi-
tion de la CAF en trouvant en l’es-
pace de 24heures un terrain pour que
cette rencontre de la première jour-
née du groupe C de la Ligue des
champions puisse avoir lieu.

Retour au championnat national
et cette partie qui opposera la RCAZ
au Wydad, rencontre bien loin d’être
gagnée d’avance pour les Rouges

face à un adversaire qui patauge en
bas du tableau et qui reste sur une
défaite concédée face au DHJ.

La septième journée du cham-
pionnat se poursuivra samedi avec la
programmation des matches MAT-
OCS (15h00), FUS-CAYB (17h15) et
MCO-ASFAR (19h30). Quant aux
rencontres dominicales, il y aura
RSB-SCCM (15h00), RCOZ-DHJ
(17h15) et MAS-HUSA (19h30),

alors que la confrontation Raja-IRT
a été décalée à jeudi soir à 19h30. Et
ce en raison du match retour du der-
nier tour qualificatif  à la phase de
poules de la Coupe de la Confédéra-
tion que le Raja devra disputer ce di-
manche en déplacement contre le
club tunisien de FC Monastir, sa-
chant qu’à l’aller, les Verts s’étaient
imposés sur le court score de 1 à 0.

Mohamed Bouarab

Botola Pro 2
Le bal de la 11ème journée de la Botola Pro D2 de football sera ouvert au-

jourd’hui par la rencontre qui opposera le CJBG au CAK.
Samedi, trois matches sont programmés, à savoir OCK-KAC, WAF-RBM

et OD-ASS. Dimanche, les matches à l’ordre du jour sont IZK-RAC, JSS-UTS,
SM-KACM et TAS-WST. Quant au match TAS-WST, il a été décalé au jeudi 25
février, et ce en raison de l’engagement continental du TAS qui affrontera ce di-
manche à Casablanca (match retour du dernier tour qualificatif  à la phase de
poules de la Coupe de la Confédération) l’équipe zambienne de Nkana FC. A
l’aller, le TAS s’était incliné sur le score de 2 à 0.

A noter que l’ensemble des matches de cette 11ème journée de la Botola D2
débuteront à 15 heures.

Le Onze national U20 affrontera, ce soir à par-
tir de 20 heures au stade de Nouadhibou, son ho-
mologue ghanéen pour le compte de la deuxième
journée du groupe C de la CAN de la catégorie qui
se déroule actuellement en Mauritanie. Cette op-
position sera précédée par l’autre match de ce
groupe entre la Gambie et la Tanzanie.

Ça sera une confrontation entre deux sélec-
tions qui s’étaient imposées lors de la première
journée. L’EN avait battu la Gambie par 1 à 0, tan-
dis que le Ghana a atomisé son adversaire tanza-
nien, scellant le sort de cette partie sur le score de
4 à 0.

Après sa victoire d’entrée, le Onze national a
pratiquement assuré sa qualification aux quarts de
finale, tour auquel accéderont les deux premiers de
chaque groupe (A, B et C) en plus des deux meil-
leurs troisièmes. Mais il vaut mieux décrocher le
ticket du prochain tour en étant leader ou second
du groupe en vue d’éviter les gros calibres.

Sur le papier, les faveurs des pronostics pen-
chent du côté des Black Stars, mais les Lionceaux
de l’Atlas, qui retrouvent la Coupe d’Afrique des
nations après une longue absence de 16 ans, ne
manqueront certainement pas de jouer à fond leur
chance dans l’espoir d’obtenir un bon résultat à

même de leur booster le moral et leur permettre
d’envisager la troisième sortie contre la Tanzanie,
prévue lundi prochain, sous de bons auspices.

Il convient de signaler en dernier lieu que pour
le compte de la seconde journée du groupe A, dis-
putée mercredi, la sélection du pays hôte, la Mau-
ritanie, battue lors de la manche inaugurale par le
Cameroun, s’est ressaisie, en surclassant le Mozam-
bique par 2 à 0. L’autre match de ce groupe a vu
les Lions indomptables, l’une des équipes préten-
dant au titre, prendre le meilleur sur l’Ouganda (1-
0). 

M.B

Le choc ASFAR-Raja
débouche sur 
un nul équitable
Faute de se trouver au Caire, le WAC 
débarque aujourd’hui à Zemamra

Un accord de partenariat stratégique a
été conclu récemment entre Esport
Academy et le pilote marocain Mehdi

Bennani, en faveur des jeunes connectés, afin
de les intégrer dans le domaine du gaming et
de l'automobile.

Ce partenariat a pour but de "détecter et
accompagner les meilleurs joueurs des jeux
vidéo dans le domaine automobile", peut-on
lire dans un communiqué de Esport Aca-
demy.

Dans le cadre de cette alliance, Esport
Academy a proposé à Mehdi Bennani de lan-
cer sa propre équipe Esport et de bénéficier
d'un tournoi annuel "E-Bennani League" dans
le domaine de l’Esport et de l’automobile,
ajoute la même source.

Cet événement permettra à des jeunes

souhaitant évoluer dans le domaine du gaming
et de l’automobile d’accéder au simulateur de
courses professionnel et de les encourager à
développer leur potentiel et à participer da-
vantage à ce type de compétitions.

Esport Academy, une combinaison entre
le domaine scolaire et l'Esport, a été fondée
par Robert Goarant, suite à la crise sanitaire
liée au Covid-19, en vue d’évoluer dans un
secteur en pleine expansion qui vise une gé-
nération ultra-connectée.

Par ailleurs, l'entreprise Esport Academy
a lancé récemment la première plateforme de
streaming au Maroc, "Modern Stream", qui
vise à diffuser en direct des compétitions
Esports et permettre aux joueurs amateurs et
novices d'accéder au monde professionnel de
cette discipline en pleine expansion.

Cette plateforme "devrait également être
accessible à partir de tous les types de support,
à savoir, mobile, tablette et ordinateur et in-
clure une interface de création de compéti-
tions ainsi que la possibilité d’en configurer
des dons pour les streamers", selon un com-
muniqué de Esport Academy.

Esport Academy avait déjà lancé la pre-
mière édition 100% digitale de son événement
annuel "E-Talents", unissant joueurs, mana-
gers, coachs, analystes, community managers,
blogueurs, commentateurs, organisateurs
d’événements et bien d’autres, afin de pouvoir
créer la première plateforme de streaming au
Maroc, a fait savoir la même source.

Cet événement avait pour objectif  d'ac-
compagner les talents détectés qui feront
l'écosystème de l'esport marocain de demain.

CAN U20 : Rude épreuve ghanéenne pour le Onze national

Accord de partenariat entre Esport Academy
et le pilote marocain Mehdi Bennani 

L'AG de l’OCK,
le 3 mars
L'Olympique Club de Khouribga (OCK), sec-

tion football, tiendra le 3 mars prochain son
assemblée générale ordinaire au titre de la sai-

son 2019-2020, annonce le comité directeur du club
dans un communiqué.

Prévue initialement le 10 février courant, l'assem-
blée générale a été reportée au 3 mars prochain à 11
heures en raison de l'absence du quorum requis, relève
le comité directeur de l'OCK.

L'assemblée du 3 mars se tiendra même en l'ab-
sence du quorum conformément aux lois et au règle-
ment en vigueur en particulier l'article 18 des statuts
du club, ajoute la même source.

Les travaux de cette assemblée se dérouleront dans
le respect des mesures préventives et des recomman-
dations des autorités sanitaires émises dans le contexte
de l'état d'urgence sanitaire décrété dans le pays en rai-
son de la pandémie du nouveau Coronavirus.



En Suède, les “déneigeurs du ciel” bravent le vertige sur les toits
Un numéro de cascadeur

rondement mené: perchés
à une dizaine de mètres du

sol, Andrei et Alex s’activent à dé-
blayer l’épais manteau blanc qui re-
couvre la toiture d’une bâtisse du
vieux Stockholm, tandis qu’en
contrebas leur collègue veille pour
épargner aux piétons une malheu-
reuse chute de neige.

Après une saison hivernale
manquée l’an passé, la capitale sué-
doise est plongée depuis le début
de l’année dans une torpeur
blanche. Les oiseaux ont laissé
place à des armées de “balayeurs”,
la plupart couvreurs à l’année.
Leur mission: assurer la sécurité.

En cette journée hivernale en-
soleillée, du haut de sa toiture, An-
drei et Alex voient doucement se
réveiller Gamla Stan, le cœur his-
torique de Stockholm, et admirent
la vaste étendue blanche qui s’offre
à eux.

“En étant ici sur le toit et en
regardant le ciel, on ressent cette
liberté”, raconte Andrei, qui fait fi
du froid mordant.

Cordes, mousquetons et har-
nais de sécurité accrochés à la
taille, il gravit les quelques marches
restantes d’une échelle installée sur
le toit.

Ses coups de pelle sur le zinc
viendront bientôt bousculer la
quiétude matinale qui règne dans
le quartier.

Si déneiger les toits signifie
avant tout “assurer la sécurité des

gens”, c’est aussi “entretenir des
bâtiments” plusieurs fois cente-
naires pour certains, explique le
trentenaire, couvreur depuis dix
ans.

“S’il y a trop de neige sur le
toit, c’est trop lourd pour lui, il faut
donc l’enlever”, poursuit-il.

Installé sur son perchoir, son
geste est fluide, et l’assurance de ri-
gueur. Il faut aller vite, une autre
toiture les attend déjà.

Les habitudes ne doivent pas

éclipser la sécurité. Pour le dénei-
geur, “c’est la règle numéro un et
il n’y a pas de place pour les erreurs
ici, si vous faites une erreur, ce
peut être votre dernière”.

Début février, dans le nord du
pays, l’un de ses confrères s’est
grièvement blessé en déneigeant
un toit à Umeå. Selon les pre-
mières constatations, il ne portait
pas de harnais.

Le danger reste donc de mise,
pour les débutants comme pour

les plus aguerris, même si Andrei
le reconnaît: au début, la mission
“était effrayante mais après un cer-
tain temps, on s’y habitue, c’est un
travail comme un autre, on n’y
pense plus vraiment”.

Selon la loi suédoise, chaque
propriétaire est tenu d’enlever
neige et glace qui menacent de
tomber de son toit.

Si “des accidents se produi-
sent parfois” au sol, explique à
l’AFP l’organisation des compa-

gnies d’assurance Svensk Försä-
kring, “la plupart du temps, les
conséquences ne sont pas mor-
telles et très rarement même
graves”.

“Il n’y a eu que deux décès au
cours des 20-30 dernières années”,
selon Staffan Moberg, porte-pa-
role de l’organisation. En 2002, un
adolescent de 14 ans a notamment
été tué par un bloc de glace qui
s’est détaché d’un immeuble de
Drottninggatan, la principale rue
commerçante de la capitale.

“Attention: risque de chutes
de neige”: au pied des immeubles,
des périmètres de fortune conti-
nuent d’être installés après chaque
épisode neigeux pour tenir les pas-
sants éloignés des façades mena-
çantes, avant l’arrivée des
“déneigeurs du ciel”.

Pendant qu’Andrei et Alex
s’affairent sur le toit, plus bas, Fre-
drik Ericsson est chargé de veiller
à la sécurité des badauds. Sifflet à
la bouche, il signale les va-et-vient
des passants.

Un coup de sifflet: il faut ar-
rêter de pelleter. Deux coups de
sifflet, la voie est dégagée.

Une mission parfois compli-
quée, reconnaît Fredrik, l’ange gar-
dien qui assure la liaison avec la
terre ferme: “Les gens ne mon-
trent pas beaucoup de respect, ils
marchent juste vite, je dois donc
les arrêter”.

“Ils ne voient pas le danger”,
tempête le jeune homme.

Expresso

Les chiens de compagnie sont plus enclins à
jouer l’un avec l’autre quand le maître est présent
et attentif, affirme une nouvelle étude, amenant à
considérer l’éventualité que nos toutous se don-
nent en spectacle avant tout pour notre propre
plaisir.

Le fait que nos compagnons à quatre pattes
soient très attentifs au niveau d’intérêt que les hu-
mains leur montrent est bien établi, a déclaré à
l’AFP Lindsay Mehrkam, une spécialiste du com-
portement animal, et autrice principale de l’étude
parue dans la revue Animal Cognition.

“Mais nous n’avons pas connaissance de (tra-
vaux de) recherche ayant montré l’effet d’un public
humain sur le comportement typique d’espèces,
en l’occurrence le jeu entre chiens”, a-t-elle sou-
tenu.

Lindsay Mehrkam a supervisé une expérience
impliquant 10 paires de chiens de compagnie qui
ont vécu ensemble au moins six mois et jouent en-
semble au moins une fois par jour d’ordinaire,
selon leurs maîtres.

Les chercheurs ont enregistré par vidéo les
paires dans trois situations: quand le maître était
absent, quand le maître était présent mais les igno-
rait, et quand le maître était présent et leur montrait
beaucoup d’attention, en les complimentant ver-
balement, et en les caressant.

Afin de s’assurer de la solidité de l’expérience,
les chercheurs ont recréé ces situations au total
trois fois en l’espace de plusieurs jours.

Selon Lindsay Mehrkam, une plus grande at-
tention du maître favorise le jeu chez les chiens,
l’attention humaine augmentant à la fois la fré-

quence et l’intensité des comportements comme
les courbettes, les déhanchés, le pugilat, la course-
poursuite, les mordillements affectueux, etc...

“C’est assez frappant que les chiens qui ont
l’opportunité de jouer l’un avec l’autre quand ils
veulent, sont néanmoins bien plus enclins à se
bouger et commencer à jouer quand une personne
leur prête attention”, a affirmé l’un des coauteurs
de l’étude Clive Wynne de l’Université d’Etat de
l’Arizona.

Les chercheurs avancent plusieurs idées sur
ce qui pourrait entraîner cet effet.

L’une des hypothèses réside dans la possibilité
que l’attention du maître soit une récompense que
les chiens recherchent, à l’instar des jeunes enfants
suppliant leurs parents de les regarder au moment
où ils tentent de mettre en valeur ce qu’ils savent
faire.

Les chiens peuvent également avoir appris
que jouer entre eux amène de plus grandes récom-
penses telles que le maître les rejoignant dans leur
jeu, ou encore les emmenant à l’extérieur.

Il se peut également que le maître fournisse
aux chiens une sensation de sécurité, car, si les ani-
maux utilisent le jeu pour renforcer leurs liens, les
parties au départ ludiques peuvent parfois devenir
plus tendues et mener à une certaine forme
d’agressivité. La présence d’un humain servirait
ainsi d’assurance qu’une rixe n’aura pas lieu.

La présence d’un humain peut également être
un déclencheur qui enrichit l’environnement du
chien, provoquant peut-être un afflux d’ocytocine,
hormone dite de l’amour, qui amène un état émo-
tionnel plus positif  et donc plus prompt au jeu.

Les chiens jouent pour faire
plaisir aussi à leur maître

Salade de poires à l’huile de noix
Ingrédients :

Pour 4 personnes
4 poires type Abate
1 poignée de cerneaux de noix
Le jus d’un demi-citron
Huile de noix fine
Quelques graines de grenade
Quelques feuilles de salade
Sel 
Poivre blanc

Les étapes :

1. Commencez par éplucher, couper
et épépiner les poires en cubes. Concassez
grossièrement les cerneaux de noix.

2. Mélangez le jus de citron avec
l’huile de noix puis assaisonnez de sel et
poivre.

3. Dans un saladier, mélangez la sauce
avec les ingrédients puis servez cette déli-

LIBÉRATION VENDREDI 19 FEVRIER 2021


